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Ayant assumé les responsabilités de leaders dans les domaines politique et communautaire, 

soit en tant que présidente, mairesse ou préfète, nous avons accepté de nous joindre à 

l’équipe de Récif 02 pour soutenir ce projet essentiel Pour une gouvernance équitable : des 

changements structurels sont nécessaires.  
 

Comment expliquer que l’arrivée des femmes en politique ait pris tant de temps et que, 

malgré les avancées, il demeure difficile de penser atteindre la parité en ce domaine, à moins 

que des changements majeurs soient mis en œuvre?  
 

Où sont les barrières qui empêchent les femmes d’atteindre ce niveau de participation aux 

décisions qui ont un impact sur l’ensemble de notre société? Les structures 

gouvernementales sont-elles en cause? Le contenu des diverses lois ayant un impact sur le 

mode d’élection ou encore sur l’application de nombreuses politiques représente-t-il des 

obstacles insurmontables?  
 

Depuis plus de dix ans, Récif 02 travaille à un programme de mentorat pour les femmes qui 

souhaitent se présenter en politique municipale. Malgré les efforts concertés, nous sommes 

toujours sous-représentées aux tables municipales et provinciales, tant dans les postes élus 

aux différents paliers de gouvernements que dans les partis politiques! Il reste que c’est 

toujours le cadre législatif qui bloque la présence des femmes en politique.  
 

Atteindre la parité, adopter des politiques d’égalité, sont des objectifs que nous lisons et que 

nous entendons depuis quelques décennies. Les intégrons-nous vraiment?  
 

Lorsque nous souhaitons que des changements soient apportés au cadre législatif qui nous 

brime, l’engagement est la clé qui nous conduira à atteindre les objectifs visés.  
 

À chacun et chacune de trouver dans ce document l’étincelle qui fera jaillir l’intérêt et le désir 

de participer aux changements pour enfin atteindre la parité dans les décisions qui nous 

concernent toutes et tous!  
 

Souhaitons que nos élues et élus aient l’ouverture et le courage d’apporter les 

correctifs aux lois!  
  

Bibiane Courtois, ancienne présidente de Femmes autochtones du Québec  

Nicole Schmitt, ancienne mairesse de Sainte-Hedwidge et préfète de la MRC Domaine-du-Roy 
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Au cours des dernières années, les femmes du Québec ont vécu une érosion de leur 

représentation et de leur pouvoir au sein de différentes instances. Leur parole est peu 

entendue et leurs revendications frappent souvent un mur : celui de l‘égalité présumée 

atteinte et de la discrimination systémique. Leur représentation à l’Assemblée nationale est en 

baisse, le nombre d’élues municipales augmente au compte-gouttes.  

 

La démocratie représentative est en crise. Le taux de participation aux élections à tous les 

paliers ne cesse de diminuer. La représentativité des personnes élues est de plus en plus 

contestée. C’est particulièrement vrai dans le monde municipal, où selon le ministère des 

Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (2017c, page consultée le 10 avril 2018), 

près de 55 % des personnes élues le sont par acclamation. Le déficit démocratique des 

femmes en politique municipale québécoise est important. Au Québec, les femmes occupent 

34,5 % des postes de conseillers municipaux et 18,8 % des postes de maires (MAMOT, 

2017c, page consultée le 10 avril 2018). 

 

Ce faible taux de présence féminine se reflète également dans la composition des conseils de 

municipalités régionales de comté (MRC) et dans les comités mis en place par les 

municipalités. Dans les 87 MRC du Québec, seulement 20,7 % des préfets sont des femmes1. 

 

Les changements intervenus dans les structures régionales en 2014, notamment au niveau du 

développement local et régional, en santé et services sociaux et en éducation, ont eu pour 

effet de réduire l’influence des femmes. Ils ont entraîné une diminution de la représentation 

des femmes au sein des différents lieux de pouvoir, réduisant ainsi leur participation aux 

multiples processus de prises de décision les concernant. 

 

Quel est le portrait actuel de la représentation des femmes en politique municipale? Pourquoi 

la présence des femmes est-elle souhaitable au sein de ces instances décisionnelles? Quels 

sont les obstacles législatifs et structurels qui entravent la présence des femmes? Quels sont, 

en 2018, les impacts de cette absence féminine dans l’organisation municipale? Ces questions 

seront abordées tour à tour dans les prochains chapitres. Le présent rapport n’a pas la 

prétention de dresser un portrait exhaustif des obstacles législatifs et structurels qui freinent 

la présence des femmes en politique municipale, mais bien d’identifier et de mettre l’accent 

sur certaines modifications législatives et structurelles les plus porteuses pour l’égalité. 

                                                           
1 Selon les données recensées pas Récif 02 en date du 5 avril 2018.  

 

 

 

 

INTRODUCTION 





3 
 

 

 
 





5 
 

 

 
 

+ 

1.  

Pour contrer le faible niveau de représentation des femmes dans les lieux de pouvoir au 

Québec et ainsi favoriser leur présence en politique municipale, Récif 02 met en œuvre, 

jusqu’en juillet 2020, le projet Pour une gouvernance équitable : des changements structurels sont 

nécessaires, élaboré dans le cadre du Programme de promotion de la femme de Condition 

féminine Canada. 

 
Deux objectifs sont visés par ce projet : le premier étant la raison d’être du présent rapport, 

soit l’analyse des barrières structurelles et législatives qui entravent la participation des 

femmes en politique municipale et dans les lieux de pouvoir, et la production de 

recommandations qui seront partagées à l’échelon provincial. En second lieu, Récif 02 

accompagnera les organisations locales et régionales dans des changements de pratiques 

visant l’élaboration et la mise en œuvre de politiques d’égalité et de parité2, et ce, en veillant à 

respecter l’application des principes de l’analyse comparative selon les sexes pour la mise en 

place de lois, règlements, politiques, services ou programmes et pour la diffusion de 

communications épicènes.  
 

 1.1  Zoom sur les obstacles législatifs et structurels 

L’approche systémique3 est privilégiée pour bien comprendre la faible représentation des 

femmes en politique municipale puisqu’elle permet d’analyser la problématique de façon 

globale, en tenant compte de plusieurs obstacles qui sont en interaction les uns avec les 

autres. De nombreuses études font la recension des obstacles rencontrés par les femmes en 

politique, difficultés qui se veulent socioéconomiques, systémiques ou structurelles (Sheinck, 

2012 : 41). Le Conseil du statut de la femme (CSF), les Tables régionales de groupes de 

femmes du Québec, le Groupe Femmes Politique et Démocratie (GFPD), plus récemment 

la Fédération québécoise des municipalités (FQM) et l’Union des municipalités du Québec 

(UMQ), se sont penchés sur cette question. 

 
Quoique nous soyons convaincues de la nécessité d’opter pour une approche systémique 

pour la compréhension globale du problème, nous avons fait le choix d’étudier plus 

spécifiquement quelques obstacles législatifs et structurels pour mieux en comprendre 

l’origine et les répercussions réelles sur les femmes.  

 

Récif 02 travaille depuis plus de dix ans à augmenter la présence des femmes en politique 

municipale au SaguenayLac-Saint-Jean. L’organisme a mis sur pied un programme de 

mentorat qui a profité à 322 femmes à ce jour. Malgré les avancées des dernières années, le 

plafond de verre persiste et les femmes sont toujours sous-représentées en politique 

                                                           
2 Le concept de parité se réfère à « une finalité, posée comme un idéal, soit la présence en nombre égal de 

femmes et d’hommes dans les institutions de la démocratie représentative » (Tremblay, 2008 : 176).  
3 Approche qui analyse la personne dans son environnement, en tenant compte des différents systèmes dont 
elle fait partie. 
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municipale. Ainsi Récif 02 souhaite-t-il s’attaquer aux obstacles législatifs et structurels. Les 

obstacles législatifs ont toujours été un frein à l’exercice de la démocratie représentative, 

l’éligibilité ayant déjà constitué à une certaine époque un obstacle insurmontable pour 

l’élection des femmes en politique municipale (Mévellec et Tremblay, 2016 : 45).  

 

 1.2 Approche méthodologique 

Bien que l’approche méthodologique mixte ait été privilégiée pour la présente étude, les 

sources documentaires se sont avérées la substance principale de la collecte de données. 

 

La recherche bibliographique a été réalisée à partir des bases de données gouvernementales, 

des ouvrages et catalogues scientifiques, des textes de loi, des mémoires déposés à 

l’Assemblée nationale, des sites Internet des institutions municipales, des organismes non 

gouvernementaux et des organismes communautaires. 

 

Au plan qualitatif, nous avons effectué des entrevues auprès de femmes et d’hommes 

professeurs et chercheurs spécialisés en politique municipale, et nous avons travaillé en 

concertation avec un comité orienteur ayant une expertise en organisation municipale, en 

politique et en droit municipal. 

 

Pour permettre une meilleure compréhension des enjeux reliés à la sous-représentation des 

femmes en politique municipale, l’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) a été 

appliquée à la présente étude. En intégrant l’ACS+, entendue comme une méthode servant à 

« évaluer les répercussions potentielles des politiques, des programmes ou des initiatives sur 

divers ensembles de personnes — femmes, hommes ou autres » (CFC, page consultée le 

2 octobre 2017), nous souhaitions démontrer que les lois qui encadrent l’exercice de la 

politique municipale ainsi que le fonctionnement des structures dans l’organisation 

municipale peuvent avoir des répercussions différentes selon le sexe de la personne élue. De 

plus, « l’identité individuelle est déterminée par une multitude de facteurs en plus du sexe, 

par exemple la race, l’origine ethnique, la religion, l’âge ou le fait de vivre avec un handicap 

de nature physique ou intellectuelle. D’où l’ajout du mot “plus”, signifiant que l’analyse ne se 

limite pas au sexe (différences biologiques) ni au genre (la construction sociale du sexe), mais 

considère aussi les autres facteurs qui les recoupent » (CFC, page consultée le 

2 octobre 2017).  

 

Tout au long de la collecte de données, nous avons porté une attention particulière afin 

d’obtenir des données comparatives entre les femmes et les hommes. Nous n’avons pu 

intégrer l’ACS+ à chacune des étapes de l’étude en raison de la disponibilité limitée des 

données. Néanmoins, au chapitre 2, nous présentons un état de situation de la présence des 

femmes immigrantes et autochtones dans les lieux de pouvoir, dans les conseils municipaux 

et dans les conseils de bande.  
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Au chapitre 5, chacune des sept recommandations est l’aboutissement d’une analyse selon 

des données comparatives entre les femmes élues et les hommes élus dans les conseils 

municipaux et conseils de MRC. 

 

 1.3  Limites de l’analyse 

Comme il a été mentionné précédemment, nous n’avons pas été en mesure d’étudier l’effet 

des lois qui encadrent la politique municipale et l’impact du fonctionnement des structures 

municipales sur le taux de représentation des femmes immigrantes en raison des données 

anémiques sur le sujet. En ce qui concerne la représentation des femmes autochtones, l’étude 

de la Loi sur les Indiens4 relèverait d’un autre projet puisque les structures décisionnelles qu’on 

y trouve sont distinctes. Pour cette même raison, la région du Nord-du-Québec a dû être 

exclue de certaines statistiques.  

 

La recherche de statistiques régionales s’est révélée un immense défi. À plusieurs occasions, 

nous avons dû collecter et compiler nous-mêmes les données pour pouvoir générer des 

statistiques comparatives entre les femmes et les hommes, et entre les régions. Il est à noter 

que ces données étaient compilées régulièrement, après les élections, par les professionnelles 

des bureaux régionaux du Conseil du statut de la femme, avant leur fermeture, en 2016. Les 

sites Internet des municipalités et des MRC n’étant pas toujours tenus à jour, nous avons 

utilisé les procès-verbaux pour obtenir certaines données. Les risques d’erreurs sont donc 

présents.  

 

De nombreuses études portent sur les obstacles surmontés par les femmes en politique 

municipale, mais rares sont celles s’intéressant aux obstacles législatifs. Voilà pourquoi nos 

sources documentaires sur ce sujet précis étaient parfois limitées et moins diversifiées.

                                                           
4 L.R.C. (1985), ch. 1-5. 
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2  

Pour bien comprendre les enjeux de la sous-représentation des femmes, il est avant tout 

nécessaire de définir l’organisation municipale où les personnes élues exercent leurs 

fonctions.  

 

L’instance municipale est normalement composée de deux niveaux : le niveau local qui 

s’insère dans un niveau régional. C’est ainsi que les municipalités locales sont généralement 

regroupées au sein de municipalités régionales de comté (MRC) qui comportent aussi 

souvent des portions de territoires dits « non organisés ». Les municipalités locales sont le 

plus souvent régies par la Loi sur les cités et villes (LCV) (municipalités urbaines) ou par le Code 

municipal du Québec (CM) (municipalités rurales). Exceptionnellement, surtout dans la partie 

nordique du Québec, on trouve une organisation municipale distincte, composée du 

gouvernement régional Eeyou Istchee Baie-James et de villages autochtones. Le Tableau I 

présente la diversité de l’organisation territoriale québécoise. 

 

Tableau I 
Territoires locaux par types et par strates de population en 2018 

 

Source : Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire, 2018 : 9 
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On notera également la présence de municipalités où les niveaux local et régional se fondent 

en un seul, notamment dans le cas des grandes villes5 qui exercent aussi les pouvoirs et 

compétences des MRC. 

 

Au palier supralocal, nous retrouvons non seulement les MRC, mais aussi les agglomérations, 

les communautés métropolitaines et l’administration régionale Kativik. Au Québec, nous 

comptons 87 MRC et 14 villes et agglomérations exerçant certaines compétences de MRC.  

 

Les municipalités locales concernées dans le cadre de la présente étude sont les 

1 108 municipalités régies par le Code municipal du Québec6 et la Loi sur les cités et villes7 ainsi que 

les 87 MRC. 

 

 2.1 Conseils municipaux et de MRC 

Chaque municipalité locale est pourvue d’un conseil municipal où les personnes y siégeant 

(conseillères et conseillers, mairesses ou maires) sont élues au suffrage universel tous les 

quatre ans, le même jour sur l’ensemble du territoire québécois. Aux élections de 2017, nous 

comptions 1 100 conseils municipaux (MAMOT, 2017c, page consultée le 10 avril 2018). 

 

L’adoption du projet de Loi no1228 a modernisé l’image des municipalités. Le Québec 

accorde dorénavant « une plus grande latitude aux municipalités en matière d’aménagement 

du territoire, de développement économique, de gouvernance et de transparence » 

(MÉPACQ, 2017 : 4). Il est clair qu’aujourd’hui, le rôle des municipalités dépasse le simple 

service à la propriété (routes, trottoirs, aqueducs et égouts, matières résiduelles), pour 

toucher directement les services aux personnes et la qualité de vie des communautés, comme 

en témoigne notamment la Loi sur les compétences municipales9 adoptée en 2005 et amendée à 

plusieurs reprises depuis. 

 

Même si les conseils municipaux exercent leur mandat à l’intérieur d’un cadre législatif 

composé de différentes lois, ils bénéficient d’une politique discrétionnaire et d’une marge de 

manœuvre dans l’exercice de leurs fonctions, ce à quoi nous nous sommes intéressées. Les 

conseils municipaux disposent notamment du pouvoir de mettre sur pied des solutions pour 

contrer la prédominance du modèle masculin et augmenter le nombre de femmes dans les 

                                                           
5 Les 14 municipalités exerçant certaines compétences de MRC sont : Gatineau, Les-Îles-de-la-Madeleine, 
Laval, La Tuque, Lévis, Longueuil, Mirabel, Montréal, Québec, Rouyn-Noranda, Saguenay, Shawinigan, 
Sherbrooke et Trois-Rivières. 
6 RLRQ c C-27.1. 
7 RLRQ c C-19. 
8 Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à 
augmenter à ce titre leur autonomie et leur pouvoir (2017, c. 13). 
9 RLRQ c C-47.1. 
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structures paramunicipales, dans les conseils municipaux et dans les différents comités 

consultatifs.  

 

 2.2 Lois qui encadrent l’exercice de la politique municipale 

Près de 40 lois encadrent le monde municipal québécois (MÉPACQ, 2017 : 3), dont les 

principales sont la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (LERM)10, le Code 

municipal du Québec, la Loi sur les cités et villes, la Loi sur les compétences municipales et la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (LAU)11.  

 
Au début de l’étude, nous devions nous attarder principalement à l’analyse des biais sexistes 

de la LERM freinant la présence des femmes en politique municipale. Comme son titre 

l’indique, cette loi encadre et dicte les règles en ce qui a trait aux élections et aux référendums 

dans les municipalités. Au fil de nos recherches, en plus d’avoir élargi notre champ d’analyse 

à d’autres lois, notamment la LAU, nous avons revu notre façon d’identifier les biais sexistes 

contenus dans la Loi. En étudiant les obstacles législatifs et structurels, nous avons fait le 

constat que les biais sexistes proviennent davantage d’une absence de règles, laquelle entraîne 

l’exclusion des femmes, plutôt que du contenu des textes de loi. 

                                                           
10 RLRQ c E-2.2. 
11 RLRQ c A-19.1. 
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Dès le XIXe siècle, les Canadiennes sont confrontées à des obstacles 

législatifs les empêchant d’exercer leur droit de vote et de faire 

reconnaître leur éligibilité aux élections, comme il est décrit dans 

l’encart de droite.  

 

En 1932, « les femmes mariées en séparation de biens et satisfaisant 

aux conditions du suffrage censitaire (soit être propriétaires ou 

signataires du bail) gagnent le droit d’éligibilité à Montréal. En 1941, 

ce droit est élargi à l’ensemble des femmes mariées qui répondent 

aux critères censitaires » (Mévellec et Tremblay, 2016 : 46).  

 

D’autres femmes, notamment les femmes autochtones et d’origine 

asiatique, ont été exclues du scrutin jusqu’aux années 1960 

(Baillargeon, 2015 : 165). 

 

C’est en 1968, dans les cités et villes; en 1970, à Montréal et en 1974, 

dans les municipalités régies par le Code municipal que le suffrage 

devient « universel », c’est-à-dire sans aucune distinction de genre et 

d’exigence de propriété et de location (Baccigalupo, 1990 : 123). 

3  

 3.1 Pionnières en politique municipale 

La progression des femmes en politique s’est effectuée plus 

lentement au niveau municipal qu’aux paliers provincial et fédéral. 

Selon les archives de Montréal, c’est en 1940 qu’une première femme 

a été élue par acclamation comme conseillère par les propriétaires au 

conseil de Montréal (Robert, 2015 : page consultée le 27 juin 2018).  

 
D’ailleurs, le 13 mai 1954, Mme Elsie May Gibbons, alors 

commerçante, est élue par acclamation et devient la première femme 

mairesse de l’histoire du Québec, dans la municipalité de Portage-du-

Fort dans la région de l’Outaouais (Michaud, 2010 : 30). « La 

première femme mariée à occuper le poste de conseillère municipale 

au Canada et au Québec était Mme Anne-Marie Dionne, en 1963, à 

Dolbeau. […] Un amendement à la Charte des cités et villes avait dû 

être fait pour lui permettre d’occuper cette fonction » (Sheinck, 

2012 : 16). 

 

 

 

L’Acte constitutionnel de 
1791 accorde la qualité 
d’électeur à certains 
propriétaires, sans 
distinction de sexe. 
Certaines femmes du Bas-
Canada qui ont les qualités 
requises interprètent cet 
« oubli » constitutionnel 
comme une autorisation 
pour voter. Elles sont, 
semble-t-il, les seules dans 
l’Empire britannique à se 
prévaloir de ce droit. L’air 
du temps n’est cependant 
pas favorable aux droits des 
femmes. En 1849, sous le 
ministère LaFontaine-
Baldwin, on corrige cette 
« irrégularité historique » en 
interdisant formellement 
aux femmes de voter. En 
1892, le premier ministre 
conservateur de la 
province, Charles-E. 
Boucher de Boucherville, 
fait toutefois voter une loi 
octroyant, pour les 
élections municipales et 
scolaires, le droit de vote 
aux femmes célibataires et 
propriétaires ainsi qu’aux 
veuves, à la condition 
qu’elles ne se portent pas 
candidates (Élections 
Québec, page consultée le 
20 avril 2018). 
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 3.2 Portrait de la représentation féminine en politique, en 2018 

Ce n’est qu’à partir de 1980 

qu’on observe une augmen-

tation de la présence des 

Québécoises dans les conseils 

municipaux. Actuellement, elles 

occupent 34,5 % des postes de 

conseillers municipaux et 

18,8 % des postes de maires 

(MAMOT, 2017). Force est de 

constater que, malgré une 

augmentation du nombre de 

femmes à chaque élection, la 

progression se fait à un rythme 

lent. Les gains les plus 

significatifs semblent avoir été 

faits entre 1980 et 2000  

(Figure 1). 
 

La représentation des femmes 

dans les conseils municipaux 

varie d’une région à l’autre. Aux 

élections de novembre 2017, les 

régions administratives de 

l’Abitibi-Témiscamingue, de la 

Côte-Nord et de Montréal sont 

aux premiers rangs quant à la 

proportion de femmes élues, 

sans distinction du type de 

poste (Tableau II). 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Source : Houle, 2013, dans 

Secrétariat à la condition féminine 

(Page consultée le 27 juin 2018) 

 

Figure 1 
Évolution du nombre de mairesses et de conseillères  

dans les municipalités du Québec  – 1980 à 2007 
 

Tableau II 
Proportion de femmes parmi les personnes élues, par région 

et par type de poste aux élections municipales de 2017 
 

Source : Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire,  

2017c (Page consultée le 10 avril 2018) 
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Au provincial 
La représentation des femmes à l’Assemblée nationale ne se porte pas vraiment mieux qu’au 

niveau municipal. Aux élections générales du 7 avril 2014, 34 femmes ont été élues, ce qui 

correspond à 27,2 % de la députation de l’Assemblée nationale, alors qu’en 2012, elles 

représentaient 32,8 % des députés12 tel que présenté dans la Figure 2. 

 

Figure 2 
Pourcentage de femmes élues à l'Assemblée nationale de 1961 à 2017 

 
 

 

 

À cet effet, la Commission des relations avec les citoyens adoptait, le 22 mars 2016, un 

mandat d’initiative sur la place des femmes en politique afin d’examiner la représentation des 

femmes à l’Assemblée nationale. Au terme de la consultation en ligne et d’auditions 

publiques, des recommandations ont été émises par la Commission. Aucune des 

recommandations ne fait référence à des mesures fermes pour faciliter pourtant l’atteinte de 

la zone paritaire13 dans les candidatures.  

 

Au fédéral 
C’est au Parlement fédéral que la présence des femmes politiciennes est à son plus bas. Aux 

élections fédérales canadiennes tenues le 19 octobre 2015, les femmes ont remporté 26,0 % 

des sièges à la Chambre des communes, ce qui représente un pourcentage record de 

députées. 

 
 
 
 

                                                           
12 http://www.assnat.qc.ca/fr/patrimoine/femmes1.html (Page consultée le 27 août 2018). 
13 Pour atteindre la zone paritaire, « le nombre de candidates et de candidats ne descend jamais sous le taux de 

40 % et ne dépasse jamais 60 % en matière de représentation » (CSF, 2015 : 8). 

 

Source : RTRGFQ, 2017 : 7 

 

http://www.parl.gc.ca/Parlinfo/lists/PartyStandings.aspx?Section=03d93c58-f843-49b3-9653-84275c23f3fb&Gender=F&Language=F
http://www.assnat.qc.ca/fr/patrimoine/femmes1.html
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 3.3 Sous-représentation des femmes immigrantes dans les 

conseils municipaux 

Les données concernant les femmes immigrantes14 qui occupent les fonctions de mairesse ou 

de conseillère sont quasi inexistantes. Les seules données disponibles concernent 

principalement le conseil municipal et les conseils d’arrondissement de Montréal. Mais un 

fait demeure : les femmes immigrantes, particulièrement celles appartenant aux minorités 

racisées15, sont sous-représentées dans ces postes de pouvoir. Elles sont confrontées aux 

obstacles vécus par les femmes qui veulent entrer en politique, en plus de vivre les difficultés 

reliées à leur statut de personne immigrante. Nous élaborerons sur ce sujet dans le chapitre 

suivant. 

 

À la suite des élections de 2005, en raison d’un manque de données comparatives entre les 

élues immigrantes et les élus immigrants, une moyenne d’élues des communautés culturelles 

(immigrantes ou non) a été réalisée à Montréal. Sur 36 femmes élues au sein des deux 

principaux partis (Union Montréal et Vision Montréal), 16 provenaient des communautés 

culturelles, ce qui représente 40 % des élues au sein de ces deux partis (Chouakri, 2009 : 16). 

Cependant, aucune d’entre elles ne provenait des minorités racisées, et nous ne pouvons 

établir le pourcentage que représentent les femmes immigrantes. Il est à noter qu’en 2009, 

près d’une femme sur deux habitant à Montréal était née à l’extérieur du Canada. 

 

En 2017, toujours à Montréal, 8,1 % des personnes élues répondant au sondage (Élections 

Montréal, 2017 : 3) sont des femmes qui s’identifient à une minorité visible16 ou à une 

minorité ethnique17. 

 

Pour ce qui est des 16 autres régions, nous n’avons pu trouver aucune statistique officielle 

qui dénombre la proportion de femmes immigrantes dans les conseils municipaux.  

 

                                                           
14 Définies dans le présent rapport comme « des femmes nées à l’extérieur du Canada et qui sont venues s’y 
installer de façon permanente » (Boivin et Tremblay, 2015 : 5). 
15 « Personne qui appartient, de manière réelle ou supposée, à un des groupes ayant subi un processus de 
racisation. […] Le terme “ racisé ” met en évidence le caractère socialement construit des différences et leur 
essentialisation. Il met l’accent sur le fait que la race n’est ni objective, ni biologique, mais qu’elle est une idée 
construite qui sert à représenter, catégoriser et exclure l’“ Autre ” » (Pierre, 2016).  
16 Les minorités visibles correspondent à la définition que l'on trouve dans la Loi sur l'équité en matière d'emploi. Il 
s'agit de « personnes, autres que les Autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou qui n'ont pas la peau 
blanche » (L.C. 1995, c 44, art. 3). 
17 Une personne autre qu’Autochtone ou membre d’une minorité visible, dont la langue maternelle n’est ni 
française ni anglaise, 
https://www.tresor.gouv.qc.ca/ressources-humaines/acces-a-legalite-en-emploi/programmes-et-
mesures/#c312 (Page consultée le 28 juin 2018). 
 
 

https://www.tresor.gouv.qc.ca/ressources-humaines/acces-a-legalite-en-emploi/programmes-et-mesures/#c312
https://www.tresor.gouv.qc.ca/ressources-humaines/acces-a-legalite-en-emploi/programmes-et-mesures/#c312
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Cette réalité de données absentes et de sous-représentation des femmes immigrantes dans les 

instances politiques est la même à tous les paliers gouvernementaux. En 2009, l’Assemblée 

nationale comptait seulement 2 femmes immigrantes sur une possibilité de 36 députées 

(Chouakri, 2009 : 8). 
 

 3.4 Femmes autochtones et pouvoir 

Il est essentiel dans un premier temps de noter la rareté des écrits concernant la réalité des 

femmes élues autochtones au Québec. Les seules statistiques que nous avons pu obtenir 

proviennent de l’Assemblée des Premières Nations Québec-Labrador (APNQL) et du 

Conseil du statut de la femme. 

 

L’année 1951 marque un tournant important dans la vie politique des femmes autochtones 

par l’acquisition du droit de participer à l’élection de leur conseil de bande. Elles devront 

encore attendre pour obtenir le droit de vote aux élections québécoises, droit qui leur sera 

accordé 29 ans après les Québécoises, soit en 1969 (CSF, 2016 : 16). 

 

L’année 1992 sera témoin de l’élection d’une première femme cheffe d’un conseil de bande, 

madame Jocelyne Gros-Louis, grande cheffe de la Nation huronne. À l’automne 2008, 

l’APNQL répertorie pour la première fois le nombre d’élues autochtones au Québec; elles 

sont au nombre de 80 (CSF, 2010b : 8). « En 2015, les femmes détiennent environ 40 % des 

sièges dans les conseils de bande du Québec et du Labrador (103 sur 250) » (CSF, 2016 : 16), 

majoritairement dans les postes de conseillères. En 2018, elles sont maintenant 88 femmes 

élues (APNQL, 2018 : s. p.) des Premières Nations au Québec et au Labrador. 

 

En 2009, le CSF a entamé une démarche collaborative avec le groupe de travail des femmes 

élues de l’APNQL afin de mieux connaître les réalités des femmes élues autochtones. Selon 

le document qui met en évidence la parole des femmes autochtones élues, la majorité des 

22 femmes élues rencontrées ont mentionné croire à l’importance de la parité entre les 

femmes et les hommes, et à la place des femmes autochtones dans les instances politiques 

(CSF, 2010b : 8). 
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4.  
Plusieurs études et recherches sur les causes de la sous-représentation des femmes en 

politique sont disponibles dans la littérature. Cependant, les études sur le sujet pour le palier 

municipal se font plus rares. Avant de mettre l’accent sur les obstacles structurels et 

législatifs, il est essentiel de comprendre ce qui entrave, de façon globale, l’avancée des 

femmes dans les instances municipales. Nous avons fait un survol des obstacles rencontrés 

par les femmes en politique municipale; cette liste étant non exhaustive, d’autres obstacles 

pourraient s’y ajouter. 

 

 4.1. Obstacles qui freinent la présence des femmes en 

politique municipale 

En septembre 2017, la Fédération québécoise des municipalités annonçait les résultats de 

l’étude Les préoccupations des élues et élus au sein de la Fédération québécoise des municipalités menée 

auprès de 236 élues et de 442 élus sur les difficultés vécues en cours de mandat aux instances 

municipales. La recherche permet de conclure qu’être une femme élue dans une petite 

municipalité augmente très fréquemment la probabilité de vivre une situation problématique 

en cours de mandat, tout en tenant compte que d’autres facteurs, comme l’âge, peuvent jouer 

un rôle important (Dostie-Goulet, Masson et Trahan-Joncas, 2017 : 1). 

 
Dans l’ouvrage Portrait des élues 

municipales SaguenayLac-Saint-Jean, 
Julie Sheinck (2012) s’est penchée sur 
les causes de la sous-représentation 
des femmes en politique municipale, 
qu’elle a divisées en trois grandes 
catégories : structurelles, systémiques 
et situationnelles, comme l’indique le 
Tableau III. De même que lors de 
l’Assemblée des femmes d’influence 

du SaguenayLac-Saint-Jean en juin 
2018, les participantes ont mentionné 
des raisons freinant l’implication 
politique comme les  violences faites 
aux femmes, les mentalités et le 
milieu compétitif.  
 
 
 
 
 

Situation financière des femmes 
Il n’est plus à démontrer que les femmes ont une situation financière moins avantageuse que 

celle des hommes de façon générale au Québec. En 2016, les Québécoises travaillant à temps 

complet avaient un salaire hebdomadaire moyen correspondant à 85,4 % de celui des 

Sources :  Sheinck, 2012 : 41-48 

 Données recueillies par Récif02 

 

Tableau III 
Causes de la sous-représentation des femmes  

en politique municipale 
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Québécois (CSF, 2017c : 21). Ces écarts du salaire hebdomadaire moyen peuvent augmenter 

dans certaines régions. De plus, en 2014, le pourcentage de femmes ayant déclaré un revenu 

de moins de 20 000 $ par année s’élève à 37,9 % alors qu’il est de 27,3 % chez les hommes 

(CSF, 2017c : 23). Les femmes se trouvent souvent dans des secteurs précaires et moins bien 

rémunérés.  

  
Ces écarts de revenu augmentent les probabilités que les femmes se lançant en politique 

disposent de ressources plus modestes que les hommes faisant le même choix (Mévellec et 

Tremblay, 2016 : 47). Une situation financière moins avantageuse aura une incidence sur la 

capacité des femmes à prendre des congés sans traitement ou à diminuer leurs heures de 

travail pendant la campagne électorale. 

 

Pour les membres d’un parti politique, « les femmes seraient pénalisées dans l’obtention de 

l’investiture de leur parti en raison des contraintes financières » (CSF, 2015 : 52). 

 

Recrutement des candidatures  
Lorsqu’on analyse les résultats des élections municipales de 2013, on constate que les 

citoyennes et citoyens ne votent pas moins pour les femmes que pour les hommes puisque 

62,8 % des candidates ont été élues, contre 59,5 % pour les candidats (Dostie-Goulet, 

Masson et Trahan-Joncas, 2017 : 5). Ainsi la sous-représentation des femmes en politique 

municipale est-elle directement liée au nombre de leurs candidatures trop peu élevé. Au-delà 

de leur intérêt pour les fonctions d’élues, les femmes sont moins souvent sollicitées que les 

hommes lors du recrutement de candidatures. Les pratiques de recrutement et les réseaux de 

contacts sont en partie responsables de ce fait.  

 

Les partis politiques, lorsque présents dans une municipalité, ont un rôle à jouer dans la 

sollicitation et le recrutement de candidates. Plusieurs hypothèses sont évoquées pour 

expliquer la difficulté de recrutement de candidates par les partis politiques. L’une d’entre 

elles semble faire l’unanimité : le recrutement se fait toujours dans les mêmes réseaux de 

contacts, dans des milieux où les femmes sont minoritaires.  

 

La chercheuse Manon Tremblay apporte également un point de vue intéressant en 

mentionnant que « les femmes sont moins nombreuses que les hommes à occuper des 

emplois qui les placent en meilleure situation pour faire valoir leurs capacités à gouverner ou 

pour attirer l’attention sur elles en tant que candidates potentielles » (Tremblay, 2008 : 75). 

 

Pour les municipalités de 5 000 habitants et plus, les candidates et candidats ne sont pas 

autorisés à créer des partis politiques. Les mesures incitatives doivent donc être adaptées à 

cette réalité.  
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Postes monopolisés par les mêmes personnes  
Le système politique municipal actuel ne limite pas les mandats confiés à chacun des 

membres siégeant aux conseils municipaux, ce qui est susceptible d’avoir des conséquences 

sur la diversité de représentation chez les personnes élues. Les maires ont tendance à 

demeurer longtemps en poste, ce qui a pour conséquence de laisser peu de place aux femmes 

qui souhaiteraient être élues (CSF, 2012 : 14). 

 

Sachant que le premier défi pour une femme qui aspire à une fonction d’élue en politique 

municipale est sa première élection (Tremblay, 2005 : 109), le taux de renouvellement est un 

enjeu prioritaire qui sera analysé plus en profondeur au chapitre 5 de ce présent document.  

  

Prédominance du modèle masculin dans la vie politique 
Le manque de modèle féminin dans les conseils municipaux et de MRC peut expliquer en 

partie la faible représentation des femmes en politique municipale (CSF, 2012 : 14). Les 

femmes sont non seulement peu présentes dans ces fonctions, mais elles sont également 

sous-représentées dans les comités municipaux qui pourraient les positionner pour accéder 

aux instances municipales. 

 

Malgré l’évolution observée au cours des dernières années, encore aujourd’hui, « les hommes 

dominent l’arène politique, formulent les règles du jeu politique et définissent les critères 

d’évaluation » [Traduction libre] (Shvedovan, 2005 : 35). Ce déséquilibre peut mettre un frein 

aux aspirations politiques des femmes et provoquer une forme de désintéressement de la 

politique municipale. Et pour celles qui décident de s’y lancer, leur implication en politique 

municipale entraîne nécessairement une adaptation à un milieu masculin et aux pratiques qui 

y sont associées.  

 

Conciliation famille-travail-politique 
La conciliation famille et fonction d’élue a longtemps été l’objet de la lutte des femmes. 

Cependant, elles ne sont plus les seules à être confrontées à cette problématique. Toujours 

selon l’étude menée par Dostie-Goulet, Masson et Trahan-Joncas (2017) de la FQM, il existe 

une différence peu marquée entre les femmes élues et les hommes élus quant à la façon dont  

est vécue la conciliation famille-politique. La différence principale se situe plutôt au niveau 

de l’âge des personnes élues. En effet, 36 % de celles âgées entre 25 et 44 ans disent vivre 

souvent ou toujours des difficultés de conciliation travail-famille contrairement à 9 % de 

celles âgées de plus de 45 ans (Dostie-Goulet, Masson et Trahan-Joncas, 2017 : 17). 

 
Pour ce qui est de la conciliation travail et politique, les données sont différentes, et le sexe 

semble influencer davantage : 42 % des conseillères qui ont participé à l’étude se disent 

touchées par cette difficulté alors que chez les conseillers, seulement 28 % disent l’être 

(Dostie-Goulet, Masson et Trahan-Joncas, 2017 : 18). 
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En juin 2016, le gouvernement du Québec a modifié la Loi sur les élections et les référendums dans 

les municipalités, permettant ainsi aux élues et aux élus du palier municipal de s’absenter des 

séances du conseil pour une période maximale de 18 semaines en raison d’une grossesse, 

d’une naissance ou de l’adoption d’un enfant. 

 

Faible rémunération des personnes élues 
Les femmes étant moins fortunées que les hommes, le salaire relié à la fonction d’élue peut 

être un obstacle, et ce, particulièrement au sein des municipalités moins populeuses. En effet, 

dans ces municipalités, étant donné que les salaires des personnes élues sont beaucoup 

moins élevés que dans les grandes villes et que le nombre d’heures réservées à l’exercice du 

mandat est moins élevé, il leur est donc nécessaire de continuer à travailler parallèlement.  

 

Comme nous l’avons vu précédemment, il est plus difficile pour les femmes de concilier leur 

fonction d’élue avec leur travail. Occuper un poste de mairesse ou de conseillère peu 

rémunéré tout en continuant à travailler à temps plein peut devenir un réel obstacle à la 

présence des femmes en politique municipale.  

 

Dépenses électorales 
Toujours en raison de leur situation financière désavantageuse et des responsabilités 

familiales qui leur incombent, les femmes qui aspirent à une fonction d’élue seront davantage 

confrontées aux limites du fonctionnement des dépenses électorales.  

 
Les coûts que représente la garde des enfants, par exemple, peuvent constituer un frein à l’engagement 

politique des jeunes parents et, éventuellement, empêcher un certain nombre de femmes de se porter 

candidates aux élections; en effet, les femmes assument encore davantage la responsabilité première de la 

famille et sont plus souvent que les hommes à la tête d’une famille monoparentale. […] Toutefois, dans un 

contexte où les dépenses électorales sont plafonnées, les frais de garde assumés par l’organisation de la 

candidate ou du candidat entameraient d’autant le crédit de dépenses permises. S’il arrivait que les femmes 

soient à peu près les seules à se prévaloir de cette possibilité, les fonds électoraux des candidats seraient alors 

entièrement employés à convaincre l’électorat, alors que ceux de plusieurs candidates seraient en partie 

alloués à l’organisation de la vie privée en vue de la participation aux affaires publiques (CSF, 2010 : 24). 

 

Solliciter des dons électoraux peut s'avérer ardu étant donné le niveau de réseautage des 

candidates, le degré de difficulté étant encore plus grand lorsqu’il s’agit de candidates 

indépendantes et non membres d'un parti politique. 

 

Traitement médiatique différent 
Les Tables régionales de groupes de femmes de trois régions du Québec (Bas Saint-Laurent, 

Mauricie et Montérégie) travaillent de concert à un projet en politique municipale qui a, entre 

autres, analysé dans le cadre d’une recherche le traitement médiatique des candidatures au 

cours de l’élection municipale de novembre 2017. Il en ressort que :  
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Les écrits de la chercheuse Manon Tremblay (2008 : 61) vont également dans ce sens 

puisque, selon elle, « les médias traitent les hommes et les femmes de manière différente, 

souvent stéréotypée et négative envers les femmes ».   

 

Discrimination et autres types de violence 
Les écrits dans la littérature se concentrent davantage sur les obstacles qui découragent les 

femmes à se présenter en politique. Pourtant, le défi consiste également à les maintenir dans 

leurs fonctions une fois élues. Le climat de travail et la culture du milieu sont souvent mis en 

cause pour expliquer le retrait des femmes après avoir effectué un ou deux mandats.  

 

En 2011, un sondage mis sur pied par la FQM auprès de ses membres élues concluait que 

48 % des répondantes affirmaient avoir été victimes d’intimidation, de harcèlement 

psychologique, de discrimination ou d’exclusion de la part des membres du conseil municipal 

(Dostie-Goulet, Masson et Trahan-Joncas, 2017 : 13). Plus récemment, toujours dans l’étude 

commandée par la FQM portant sur les difficultés vécues en cours de mandat en politique 

municipale, 43 % des femmes et 34 % des hommes disent avoir vécu au moins une fois de la 

discrimination ou d’autres types de violence psychologique ou physique. Fait surprenant : les 

hommes élus sont deux fois plus nombreux que les femmes élues à avoir porté plainte 

officiellement après avoir vécu une situation de discrimination ou de violence (Dostie-

Goulet, Masson et Trahan-Joncas, 2017 : 30). 

 

 

 

 4.2. Répercussions du croisement des discriminations multiples 

Si la sous-représentation des femmes en politique municipale est due à une multitude 

d’obstacles, certaines femmes sont à risque d’en vivre encore plus que d’autres. C’est le cas 

Lorsqu’il est question de représentation des femmes politiques dans les médias et dans l’espace public, ces 

dernières peuvent être largement influencées par des préjugés, des idées préconçues, par des stéréotypes 

de genre et de sexe, mais aussi par des discours véhiculés dans l’espace public, soit par les médias ainsi que 

par les instances, elles-mêmes, entre autres. La place que les politiciennes occupent dans l’espace public et 

médiatique, ainsi que les enjeux qu’elles portent, souvent, ont un traitement médiatique différent que 

lorsqu’il est question d’hommes (RTRGFQ, 2017 : 10). 

Ce traitement médiatique différent peut avoir des conséquences sur les candidates ou élues en 
amenant l’opinion publique à s’attarder à leur apparence physique plutôt qu’à leurs idées et 
réalisations et en leur accordant moins de temps et d’espace dans l’univers médiatique que les 
candidats ou élus (Tremblay, 2008 : 100). 
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notamment des femmes immigrantes, particulièrement les femmes racisées, qui aspirent à une 

vie politique. Le croisement des multiples discriminations liées au sexe, à l’origine ethnique, à 

la couleur et à la religion augmente considérablement le niveau de difficultés (Chouakri, 

2009 : 15). 

 

Différentes études sur le système électoral canadien avancent que le statut d’immigration 

n’est pas la cause de la sous-représentation des minorités racisées au Parlement (Black et 

Erickson 2006 : 541; Moncrieff-Gould, 2015 : 5). Dans son essai intitulé Les minorités raciales et 

le déficit représentationnel, Moncrieff-Gould (2015 : 5) avance que : 

 
 

L’impact du croisement des multiples discriminations énumérées ci-dessus serait donc 

amplifié par nos structures électorales. En effet, il y a lieu de croire que les femmes 

immigrantes sont encore plus désavantagées que les autres femmes puisqu’elles sont sous-

représentées, pour ne pas dire quasi absentes des instances et des lieux décisionnels. Elles 

sont moins susceptibles de se faire solliciter ou recruter pour leurs compétences, et ce, 

malgré leur niveau de qualification élevé. De plus, avec tous les débats qui se sont polarisés 

ces dernières années au Québec autour des « accommodements raisonnables » et de la 

« Charte des valeurs », il y a lieu de se questionner sur les impacts qu’ils ont pu avoir sur 

l’électorat, mais également sur les partis politiques et l’influence des préjugés sur leurs 

procédures de recrutement.  

Le déficit représentationnel des minorités raciales doit donc venir de nos structures électorales, y compris de 

la répartition des sièges dans les provinces et les territoires, du découpage des circonscriptions fédérales, des 

méthodes de sélection des candidats des partis et du système de scrutin majoritaire uninominal à un tour 

(SMUT).  
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4  

5  

En 2015, préoccupées par le déficit démocratique croissant au Québec et inquiètes de la 

disparition des femmes dans les instances où se prennent les décisions qui concernent leurs 

communautés, les femmes d’influence du Saguenay–Lac-Saint-Jean, appuyées par Récif 02, 

ont rédigé un Manifeste pour une gouvernance équitable locale et régionale18. Plus de 1 000 personnes 

ont signé le manifeste en ligne et 16 municipalités de la région l’ont adopté. Les 

recommandations adressées  au gouvernement du Québec étaient de : 

 

 Rendre obligatoire l’élection au suffrage universel de tous les préfets et préfètes des 
MRC, et ce, dès le prochain scrutin de 2017; 
 

 Prévoir, dans sa législation, l’instauration de mécanismes d’inclusion de la société civile 
au sein des instances actuelles ou à venir; 
 

 Assurer le contrôle, le suivi et la mise en application de l’article 43 de la Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État19 concernant la représentation paritaire au sein de tous les 
conseils d’administration (C. A.) des sociétés d’État; 
 

 Élaborer, maintenir et assurer le financement adéquat de programmes en appui aux 
femmes qui veulent se porter candidates et aux femmes élues; 
 

 Respecter ses engagements (pris en 2006) afin de mener une analyse différenciée selon 
les sexes avant l’adoption de toute loi, politique, service ou programme, tant pour 
l’Assemblée nationale que pour les instances de développement local et régional, ainsi 
que les conseils municipaux. 
 

Sans reprendre le manifeste dans son ensemble, nous nous en sommes inspirées dans le 

choix des obstacles législatifs et structurels à analyser. Nous souhaitons nous concentrer sur 

des changements qui prennent appui dans la loi, qui sont porteurs pour l’atteinte de l’égalité 

et qui viennent contrer du même coup plusieurs des obstacles systémiques énumérés 

précédemment.  

5.  

 5.1 Élection de la préfecture au suffrage universel 

Au cours des années 1970, la vision de l’organisation municipale évolue considérablement et 

c’est dans ce sens qu’une proposition de réforme des structures municipales est déposée, en 

1971, par le ministre des Affaires municipales de l’époque, M. Maurice Tessier. À partir de 

                                                           
18 http://www.recif02.com/data/images/PDF/Manifeste_12x35.pdf (Page consultée le 28 mai 2018). 
19 RLRQ c G-1.02. 

 

http://www.recif02.com/data/images/PDF/Manifeste_12x35.pdf
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1976, un changement majeur s’opère par la mise en valeur d’un nouveau principe : la 

décentralisation. L’idée de la création de gouvernements intermédiaires qui se verraient 

confier de nouveaux pouvoirs appartenant jusqu’alors à d’autres gouvernements 

décentralisés et au gouvernement central du Québec est mise de l’avant (Fortin, 1982 : 159).  

 

Cette nouvelle vision conduit le pouvoir en place à préparer, en 1977, un projet de livre 

blanc20 sur la décentralisation qui revoit en profondeur les règles encadrant l’organisation 

municipale au Québec.  

 

« Le gouvernement propose la création de 91 nouveaux comtés constitués comme corps 

politiques et administratifs, aptes à exercer certains pouvoirs qui leur seraient délégués par le 

Gouvernement » (Gouvernement du Québec, 1977 : 50). Déjà à cette époque, la 

participation publique et le partage du pouvoir avec la société civile étaient des objectifs à 

atteindre, puisque l’une des options proposées dans le livre blanc était d’élire au suffrage 

universel le président ainsi que la moitié du conseil, l’autre moitié étant composée de 

représentants de municipalités (Gouvernement, 1977 : 51). Ce projet fut rejeté par le conseil 

des ministres en 1978 (Fortin, 1982 : 160).  

 

Malgré le rejet du livre blanc, le gouvernement reprend l’idée de gouvernements 

intermédiaires en créant, en 1979, les MRC, telles que nous les connaissons aujourd’hui, par 

la Loi 125 sur l’aménagement et l’urbanisme (Lévesque, 2013 : 6). La proposition d’élire le 

préfet (appelé président du conseil dans le livre blanc de 1977) et la moitié du conseil au 

suffrage universel ne sera toutefois pas reconduite dans la nouvelle loi. 

 

L’histoire nous démontre que l’idée d’élire les préfètes et préfets des MRC au suffrage 

universel ne date pas d’hier. Depuis 2001, les MRC ont la possibilité, sauf exception21, d’élire 

leur préfète ou préfet au suffrage universel. Dans les autres cas, il revient aux mairesses et 

aux maires qui siègent au conseil de MRC de choisir parmi eux, la personne qui occupera ce 

poste. Il s’avère qu’il y a un déficit démocratique dans les régions, car, si tous les maires et 

mairesses des 14 grands centres du Québec qui ont des pouvoirs de MRC sont élus au 

suffrage universel, ce n’est cependant pas le cas pour les 87 MRC. Outre les 10 MRC qui 

sont situées sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM)22 et qui 

ne peuvent élire leur préfète et préfet au suffrage universel, seulement 16 d’entre elles ont fait 

                                                           
20 Projet de loi sur la décentralisation déposé le 12 décembre 1977 par le gouvernement en place. 
21 Selon l’article 210.29.1 de la Loi sur l’organisation territoriale municipale, les MRC situées entièrement ou en partie 

sur le territoire de la CMM ne peuvent pas adopter un règlement en vue d’élire le préfet ou la préfète au 

suffrage universel. 
22 Les MRC Marguerite-D’Youville, des Moulins, de Rousillon, de Thérèse-de-Blainville, de Beauharnois-
Salaberry, de Deux-Montagnes, de l’Assomption, de la Vallée-du-Richelieu, de Rouville et de Vaudreuil-
Soulanges. 
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ce choix. Franchir ce pas, c’est faire une avancée démocratique sans précédent depuis la 

création des MRC.  

 

Avancée démocratique attendue pour les femmes 
Bien que l’absence d’obligation du suffrage universel des préfètes et préfets soit un biais 

démocratique autant pour les hommes que pour les femmes, il appert que ces dernières sont 

largement défavorisées par le système de nomination actuel. En 2018, le Québec compte 

seulement 18 préfètes sur les 87 postes existant dans les MRC et 4 mairesses, sur les 

14 postes des villes et agglomérations hors MRC, ce qui représente 21,7 %
23

 de l’ensemble 

de ces élus. Nous comptons 3 régions au Québec où il n’y a aucune femme préfète, alors que 

parmi les 11 préfètes désignées par les membres du conseil de MRC, 6 d’entre elles se 

retrouvent dans la région administrative de la Montérégie. 

 

Lorsque nous analysons le mode de nomination des préfètes dans les 87 MRC, nous 

observons une différence significative (plus de 28 points de pourcentage) entre les préfètes 

élues au suffrage universel et celles désignées, ce qui nous porte à croire que les femmes ont 

plus de chance d’accéder au poste de préfète par suffrage universel que par nomination 

(Tableau IV).  

 

Tableau IV 

Représentation des femmes selon le mode d’accession au poste de préfète dans  

les MRC du Québec en 2018 

 
 

 

 

Plus de mairesses, plus de préfètes? 
Nous nous sommes intéressées à l’hypothèse voulant que le nombre déficitaire de mairesses 

explique le peu de préfètes élues par leurs consœurs et confrères. En nous attardant 

seulement aux 87 MRC, sans tenir compte des 14 villes et agglomérations hors MRC, nous 

constatons qu’en 2018, il y a 20,7 % de préfètes (dont 7 élues au suffrage universel) pour 

205 mairesses à travers le Québec, en comparaison de 2014 où nous comptions 21,8 % de 

                                                           
23 Voir l’annexe I. 
 

Sources :  Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 

  Site internet des MRC 

Données compilées par Récif 02 en date du 5 avril 2018 
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préfètes (dont 5 élues au suffrage universel24) pour 196 mairesses25. Pour les 87 MRC, nous 

observons donc une baisse du nombre de préfètes entre 2014 et 2018, et ce, malgré une 

augmentation du nombre de mairesses et de préfètes élues au suffrage universel.  

 

Dans le Tableau V suivant, une analyse plus poussée des modes d’accession au poste de 

préfète par région démontre que 8 régions sur 1426 n’ont aucune femme préfète nommée par 

les membres du conseil, ce qui représente 57 % des 71 MRC qui n’ont pas le suffrage 

universel comme mode de nomination, et ce, même si ces MRC peuvent compter sur des 

mairesses. 

 

Tableau V 

Proportion des femmes élues par région selon le type de poste et le mode d’accession au 

poste de préfète dans les MRC du Québec en 2018 

 
 

 

 

 

 

 

                                                           
24 https://www.mamot.gouv.qc.ca/organisation-municipale/democratie-municipale/archives-des-resultats-des-
elections-municipales/elections-municipales-2013/resultat-pour-le-poste-de-prefet-dune-mrc/ (Page consultée 
le 17 mai 2018). 
25 Conseil du statut de la femme et Table de concertation des forums jeunesse régionaux du Québec (2014). 
26 La région du Nord-du-Québec n’est pas représentée dans le Tableau V en raison de son organisation 
territoriale qui diffère du reste des autres régions et de l’inexistence des postes de préfets et préfètes. De plus, 
les régions de Laval et de Montréal ont été exclues puisque qu’elles ont à leur tête un maire ou une mairesse. 
 
 

Sources :  Directeur général des élections du Québec 

 Site Internet des MRC 

 Les données excluent la région du Nord-du-Québec 

Les données concernant les pourcentages de femmes à la mairie sont tirées du site 

https://www.electionsmunicipales.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/elections/portrait_statistique_el

ections_municipales_2017.pdf 

Données compilées par Récif 02 en date du 5 avril 2018 

 

https://www.mamot.gouv.qc.ca/organisation-municipale/democratie-municipale/archives-des-resultats-des-elections-municipales/elections-municipales-2013/resultat-pour-le-poste-de-prefet-dune-mrc/
https://www.mamot.gouv.qc.ca/organisation-municipale/democratie-municipale/archives-des-resultats-des-elections-municipales/elections-municipales-2013/resultat-pour-le-poste-de-prefet-dune-mrc/
https://www.electionsmunicipales.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/elections/portrait_statistique_elections_municipales_2017.pdf
https://www.electionsmunicipales.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/elections/portrait_statistique_elections_municipales_2017.pdf
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C’est dans les régions administratives de l’Outaouais et de la Montérégie qu’il est possible 

d’observer la meilleure représentation des femmes au poste de préfète, désignées par les 

membres du conseil.  

 

Conditions de travail avantageuses pour les femmes 
Depuis 2001, le gouvernement permet aux conseils de MRC d’introduire le suffrage universel 

des préfètes et préfets. Avec le suffrage universel, le cumul des mandats n’est plus possible et 

les personnes élues de cette façon occupent le poste à temps plein, sans avoir à se 

préoccuper de la gestion d’une autre municipalité. Cela peut présenter un avantage 

considérable pour les femmes puisque selon l’étude récente de la FQM, les mairesses 

éprouvent souvent ou toujours des difficultés à concilier leur tâche d’élue avec leur travail 

dans 27 % des cas, contre 15 % chez les maires vivant la même situation (Dostie-Goulet, 

Masson et Trahan-Joncas, 2017 : 19). À cela s’ajoute la conciliation travail-famille. En 

occupant un poste de préfète à temps plein, elles peuvent s’y consacrer entièrement sans 

avoir à occuper un autre travail en parallèle. 

 

De plus, le poste à temps plein peut être avantageux pour les femmes en raison des 

conditions salariales. Étant moins fortunées que les hommes, elles peuvent être confrontées 

à des obstacles financiers quand il s’agit de se présenter comme candidate à la mairie. Les 

avantages pécuniaires à occuper un poste de préfète peuvent être comparables à ceux qu’une 

femme tire à occuper une fonction élective dans une grande ville puisque le salaire associé est 

plus élevé, ce qui peut permettre aux élues de ne pas avoir à concilier leur rôle de mère, de 

travailleuse et d’élue (Dostie-Goulet, Masson et Trahan-Joncas, 2017 : 5). 

 

Préfète : un poste d’influence 
L’abolition des structures régionales de concertation en 2014 et l’adoption du projet de 

loi 122 en 2017 visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des 

gouvernements de proximité modifient les pouvoirs et les responsabilités des MRC. Le rôle 

occupé auparavant par les Conférences régionales des élus27 (CRÉ) dans la concertation 

régionale et la gestion des différentes ententes spécifiques28, est maintenant sous la 

responsabilité des MRC. Par le passé, un travail important avait été fait auprès des CRÉ pour 

favoriser une gouvernance équitable au sein de leurs instances (dans le cadre du programme 

de soutien financier à des initiatives de partenariat Égalité entre les femmes et les hommes du 

                                                           
27 Instances régionales de concertation et de planification qui étaient autrefois reconnues par le gouvernement 
du Québec comme étant les interlocutrices privilégiées pour toute question touchant le développement des 
régions. Les CRÉ ont été abolies en novembre 2014 par le gouvernement en place. 
28 « Une entente spécifique est une convention qui associe une CRÉ et un ministère, ou un organisme 
gouvernemental, à la mise en œuvre de mesures, d'interventions ou d'activités en vue de réaliser les priorités 
régionales […]. D’autres partenaires de la CRÉ […] peuvent aussi être partie prenante de l’entente » (CRÉ, 
2010, page consultée le 25 mai 2018).   
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ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine du Québec), ce qui 

n’est plus le cas actuellement au sein des MRC.  

 

Les préfètes et les préfets sont amenés à siéger à différents comités, à caractère local, régional 

et parfois national. Ces fonctions vont bien au-delà de la simple représentation d’une MRC : 

il s’agit de postes où les personnes peuvent exercer une influence importante sur les 

décisions. Considérant le nombre anémique de préfètes, nous sommes à même de faire le 

constat que les femmes sont donc quasi absentes de ces lieux décisionnels. 

 

Pour bien comprendre les conséquences de ce déséquilibre de représentation, nous avons 

analysé le processus d’attribution de subventions dans le cadre du Fonds d’appui au 

rayonnement des régions (FARR) du MAMOT29. Dans chaque région, un comité directeur 

mis en place par la ou le ministre responsable de la région et les préfets des MRC a d’abord 

établi les priorités régionales de développement. Par la suite, ce même comité directeur a 

nommé les membres du comité régional pour la sélection des projets qui, à son tour, a 

procédé au choix et à la priorisation des projets30.   

 

Nous avons relevé que, sur les 16 comités régionaux de sélection étudiés, seulement 4 d’entre 

eux sont composés de plus de 36 % de femmes, 10, de moins de 30 % de femmes et 2, 

d’aucune femme31. Si la composition des comités s’en tenait seulement aux préfètes et aux 

préfets, nous pourrions expliquer le faible nombre de femmes participant à ces comités 

décisionnels. Toutefois, pour la totalité d’entre eux, des actrices et acteurs de différents 

milieux s’y sont joints. Le choix des personnes qui ont siégé aux comités régionaux de 

sélection relevait des comités directeurs composés en grande partie de préfètes et de préfets,  

donc majoritairement d’hommes. 

 

Voilà une opportunité où les comités directeurs pouvaient faire une différence et rechercher 

minimalement la zone paritaire pour la représentation. Le choix des priorités régionales et 

l’attribution des différents fonds pour le développement devraient se faire avec les femmes. 

En obligeant le suffrage universel, nous augmentons les chances d’y voir augmenter le 

nombre de femmes et ainsi, de les voir participer et influencer les grandes orientations de 

nos régions.  

 

Les postes de préfètes et de préfets représentent une option supplémentaire pour occuper 

une fonction clé dans le monde municipal.  

                                                           
29 Le FARR est un programme mis en place en 2017 qui, à terme, sera doté d'une enveloppe de 100 M$ par 
année. Il est mis à la disposition des régions, à l’exception de celles de Montréal et de la Capitale-Nationale pour 
qui d’autres fonds sont prévus, afin d’investir dans des projets mobilisateurs ayant un rayonnement régional.  
30 https://www.mamot.gouv.qc.ca/developpement-territorial/programmes/fonds-dappui-au-rayonnement-
des-regions-farr/ (Page consultée le 13 mars 2018). 
31 Voir l’annexe II. 
 
 

https://www.mamot.gouv.qc.ca/developpement-territorial/programmes/fonds-dappui-au-rayonnement-des-regions-farr/
https://www.mamot.gouv.qc.ca/developpement-territorial/programmes/fonds-dappui-au-rayonnement-des-regions-farr/
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Suffrage universel, une affaire d’argent? 
En 2001, la mise en place du suffrage universel est accompagnée d’une aide financière aux 

MRC pour le remboursement des frais du scrutin par le MAMOT. Le programme de 

remboursement n’a pas été reconduit après les élections de 2009. Les coûts pour 

l’organisation du scrutin et le salaire de la préfète et du préfet sont souvent les raisons 

évoquées pour expliquer le refus des MRC d’aller au suffrage universel. 
 

Depuis la fin du programme d’aide financière pour la tenue du scrutin en 2009-2010, 

seulement quatre MRC se sont ajoutées à la liste de celles ayant adopté le suffrage universel 

comme le démontre le Tableau VI. 

 

Tableau VI 

Nombre de MRC avec suffrage universel pour les élections de 2002 à 2017 

 
 

 
 

 

En raison du trop petit nombre de MRC ayant une préfète ou un préfet élu au suffrage 

universel, il n’y a pas de différence significative qui permette de conclure que l’aide 

gouvernementale destinée à défrayer le scrutin était un incitatif valable pour convaincre les 

MRC de mettre en place le suffrage universel pour l’élection des préfètes et préfets. 

Néanmoins, nous constatons que 76,4 % des MRC ayant opté pour le suffrage universel 

l’ont fait alors que le programme était actif. 

 

 

 

 

 
 

 5.2 Limitation des mandats  

Même s’il y a une diminution du nombre d’élues sans opposition depuis 2005, c’est encore 

50 % des candidates et candidats à la mairie qui le sont de cette manière (MAMOT, 2017c, 

page consultée le 10 avril 2018), une situation qui est toutefois normalement plus 

caractéristique des municipalités comptant moins de 5 000 habitants.  
 

Sources :  MAMOT, Démocratie municipale : résultat pour le poste de préfet  

d’une MRC base de données en ligne (Page consultée le 17 mai 2018) 

Données compilées par Récif 02 en date du 17 mai 2018 

Recommandation 

Nous recommandons au gouvernement de rendre obligatoire l’élection au suffrage 

universel des préfètes et préfets au sein des MRC d’ici novembre 2021.  

 

16 
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Dans le Tableau VII, nous pouvons constater que, si la proportion des candidats sortants32 

est plus importante que celle des candidates sortantes, ces dernières se font élire dans la 

même proportion que leurs homologues masculins. 

 
Tableau VII 

Répartition des candidatures et des personnes élues selon le sexe et le type de candidature 

aux élections municipales de 2017 

 
 

 
 

À la lumière de ces résultats, nous constatons qu’aux élections municipales de 2017, la 

proportion de femmes élues à la suite d’un renouvellement de leur mandat est comparable à 

celle des hommes élus. Mais qu’en est-il du nombre de mandats cumulés par les personnes 

élues? Les femmes en sont-elles au même nombre que les hommes élus? 

 

Taux de renouvellement des mandats à la mairie 
Nous nous sommes intéressées au nombre de mandats cumulés par les mairesses et maires 

au cours des 4 dernières élections municipales, soient celles de 2005, 2009, 2013 et 2017 (voir 

Tableau VIII). Depuis les élections générales de 2005, les femmes représentent seulement 

17,06 % des personnes élues à la mairie.  

 

Tableau VIII 

Total des personnes élues à la mairie selon le sexe pour les élections municipales de  

2005, 2009, 2013 et 2017 

 
 

 

                                                           
32 Une candidature sortante ou une personne élue sortante signifie que la personne occupait déjà la fonction 
d’élu au moment des élections. 

 

Source :   MAMOT, 2017c, page consultée le 10 avril 2018, 2017d, page consultée le 31 janvier 2018 

 Données compilées par Récif 02 en date du 17 mai 2018 

 

Source :  MAMOT, Démocratie municipale : archives des résultats des élections 

municipales Base de données en ligne 

 Données compilées par Récif 02 en date du 4 juillet 2018 
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Quant au nombre de mandats cumulés par les mairesses et maires au cours des quatre 

dernières élections municipales, les données provinciales montrent peu de différence entre 

les hommes et les femmes, comme le démontre le Tableau IX. 

 

Tableau IX 

Nombre de mandats consécutifs occupés au poste de maire selon le sexe pour les élections 

municipales de 2005, 2009, 2013 et 2017 

 
 

 

 

 

Cependant, s’il n’y a pas de différence significative dans les statistiques provinciales, les écarts 

entre les mairesses et maires se creusent considérablement lorsque nous analysons les 

statistiques pour chacune des régions administratives33. Dans 10 des 17 régions du Québec, 

la proportion des femmes à réaliser un seul mandat est beaucoup plus importante que celle 

des hommes, allant jusqu’à des écarts de 24,3 points de pourcentage. Inversement, dans 

70 % des régions, les femmes sont proportionnellement moins nombreuses que les hommes 

à réaliser 4 mandats, les écarts variant entre 0,2 et 12,7 points de pourcentage selon les 

régions. 

 

Taux de renouvellement, ennemi de la diversité 
Un taux de renouvellement élevé en plus d’une accumulation de mandats peuvent avoir des 

conséquences sur le nombre de candidatures et sur la représentation de la diversité d’une 

population. Il peut être difficile, particulièrement pour les jeunes et les femmes, de venir 

déloger une personne élue qui est en poste depuis plusieurs mandats et qui a un statut 

important dans sa communauté. 

 

Les répercussions se font également sentir sur l’âge moyen des élues et élus municipaux. Les 

statistiques démontrent que «  depuis 2005, la proportion des élus âgés de 65 ans ou plus est 

en hausse. Ainsi, alors que les élus âgés de 65 ans et plus représentaient 8,5 % des élus en 

2005, cette proportion est de 20,1 % en 2017 »34. Non pas que les personnes élues plus âgées 

                                                           
33 Voir l’annexe III. 
34 http://www.fil-information.gouv.qc.ca/Pages/Article.aspx?idArticle=2511097927 (Page consultée le 28 juin 2018). 

Source  MAMOT, Démocratie municipale : archives des résultats des élections municipales  

Base de données en ligne 

Données compilées par Récif 02 en date du 4 juillet 2018 

 

http://www.fil-information.gouv.qc.ca/Pages/Article.aspx?idArticle=2511097927
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n’aient pas leur place au sein d’un conseil municipal, mais il important de conserver un 

équilibre entre les strates d’âge aux fins de représentation de la population.  

 

Dans les petites municipalités de moins de 2 000 habitants, l’exercice de la démocratie 

constitue un défi constant; de là l’importance de travailler en amont pour recruter des 

femmes. 

 

Il n’y a pas d’étude actuellement qui démontre un lien de causalité entre la limitation du 

nombre de mandats et une augmentation du nombre de femmes en politique. Selon 

M. Saint-Martin, professeur titulaire en Sciences politiques à l’Université de Montréal, les 

Américains sont les plus avancés dans la limitation des mandats.35 Toujours selon M. Saint-

Martin, en raison du coût très élevé d’une campagne électorale aux États-Unis, la limitation 

des mandats a peu d’effets sur le nombre de femmes puisque celles-ci ont souvent des 

situations financières désavantageuses. Toutefois, dans une société comme la société 

québécoise, où faire une campagne est plus accessible qu’aux États-Unis, la limitation des 

mandats pourrait avoir une influence positive sur le nombre de femmes.  

 

Exemples de processus pour limiter les mandats 
Il existe des processus au Québec pour limiter les mandats, lorsque cela est nécessaire. Le 

règlement N°2017-0436 sur les élections de la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh en est 

un exemple. Le conseil d’élus l’est pour une durée de quatre ans, mais une procédure est 

prévue dans le règlement pour limiter le mandat à trois ans au besoin :  

 
Art. 12.1   La procédure du registre électoral est enclenchée de façon 

systématique, sans demande requise, au cours de la troisième 

année du mandat de Katakuhimatsheta37 afin de permettre 

aux électeurs de réduire la durée du mandat de 

Katakuhimatsheta à trois (3) ans, nonobstant l’article 2.6.38 

 

Art. 12.2  Le registre électoral est ouvert et accessible aux électeurs 

pendant une période de quatre (4) jours consécutifs 

débutant le premier (1er) jeudi du mois de juin précédant le 

troisième (3e) anniversaire du mandat de Katakuhimatsheta. 

 
Art. 12.3  Lorsque cinq cents (500) électeurs ou plus se sont inscrits au 

registre électoral à la fin de la période d’ouverture, une 

                                                           
35 Entretien téléphonique, 9 avril 2018. 
36 https://www.mashteuiatsh.ca/images/stories/bureau/pdf/ReglementElections20170328.pdf (Page 
consultée le 28 avril 2018). 
37 Assemblée d’élus chargée de gérer les affaires de la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh, autrement 
connue sous le nom de Conseil des élus. 
38 Sous réserve de l’article 12, le mandat du chef et de chacun des conseillers est de quatre ans à compter de la 
date des dernières élections générales de Katakuhimatsheta. 
 
 

https://www.mashteuiatsh.ca/images/stories/bureau/pdf/ReglementElections20170328.pdf
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élection générale doit être tenue dès la fin de la troisième 

année du mandat de Katakuhimatsheta. 

 

Art. 12.4  Lorsque moins de cinq cents (500) électeurs se sont inscrits 

au registre électoral à la fin de la période d’ouverture, le 

mandat de Katakuhimatsheta se poursuit conformément à 

l’article 2.6. 

 

Ainsi sommes-nous d’avis que la représentation de la diversité, particulièrement des femmes, 

passe nécessairement par des procédures pour encadrer le renouvellement des mandats. 

 

 

 

 

 

 

 

 5.3 Politiques d’égalité et de parité 

Selon le Conseil du statut de la femme,  

 
la revue de l’ensemble des mesures mises en place à travers le monde 

(quotas, scrutin proportionnel, mesures incitatives financières) a montré 

que de nombreux facteurs sociaux, culturels ainsi que l’engagement de 

tous les acteurs politiques concernés doivent précéder et accompagner 

l’adoption de toute action visant à augmenter la présence politique des 

femmes pour qu’elles aient une réelle portée (CSF, 2017a : 13-14). 

 

Le discours social sur l’importance de la parité et des mesures pour l’atteindre est 

fondamental pour espérer un changement (Navaro, 2010 : 36) et l’adoption de politiques 

d’égalité et de parité constitue un pas dans cette direction. 

 

L’histoire démontre que l’engagement est essentiel et, lorsque celui-ci est présent, la situation 

peut changer. Au tournant des années 2000, on revendique en termes d’équité. Une toute 

première politique visant cet enjeu est adoptée par le Conseil régional de concertation et de 

développement (CRCD)39 du SaguenayLac-Saint-Jean. Par la suite, la Conférence régionale 

des élus du Centre-du-Québec adopte également une politique d’équité (CRÉ Centre-du 

Québec, 2005).  

 

À la fin des années 2000, l’enjeu de l’égalité est mis de l’avant. En 2009, une première 

politique d’égalité voit le jour et est adoptée par la CRÉ de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent. 

                                                           
39 Les CRCD consistaient en des instances régionales antérieures aux CRÉ. 

Recommandation 

Nous recommandons au gouvernement de mettre en place un groupe de travail pour 

réfléchir à des moyens pour encadrer le renouvellement des mandats et assurer le 

renouvellement de la démocratie. 
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Dans le plan d’action gouvernemental 2011-2015, la mesure 96 prévoyait sensibiliser les 

municipalités du Québec à l’adoption de politiques d’égalité pour que l’égalité de droit 

devienne une égalité de fait. Jusqu’en 2015, les responsables régionales du Conseil du statut 

de la femme ont travaillé avec les Tables régionales de groupes de femmes de Québec à ce 

que de telles politiques émergent via les CRÉ. Ces Tables des différentes régions à travers le 

Québec ont fait un travail d’accompagnement auprès de leur CRÉ respective pour qu’elles 

adoptent des politiques d’égalité et d’équité. Plus d’une dizaine de ces politiques ont pris 

forme, et des plans d’action ont été mis en œuvre pour combattre les inégalités vécues par les 

femmes. Les CRÉ ont été abolies par la suite.  

 

Quelques Tables régionales de groupes de femmes ont poursuivi leur travail auprès des 

municipalités et des MRC. Des projets tels que le Défi parité40 ont vu le jour afin d’instaurer 

des politiques d’égalité et de parité dans les MRC. En 2017, le comité Femmes en politique 

de la FQM emboîte le pas et travaillera, entre autres, à élaborer une politique d’égalité afin 

d’augmenter le nombre de femmes au sein de ses instances et dans les lieux décisionnels. 

Ayant pour cibles les prochaines élections municipales de 2021, le plan d’action repose sur 

trois objectifs : favoriser la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes dans 

la gouvernance municipale; soutenir la représentation féminine en politique municipale; et, 

finalement, sensibiliser les élues et élus municipaux aux inégalités persistantes.  

 

Qu’est-ce qu’une politique d’égalité et de parité? 
Une politique d’égalité et de parité est un outil dont se dote une municipalité ou une MRC 

pour favoriser l’atteinte de l’égalité et de la parité au sein de son instance. À l’exemple d’une 

politique familiale ou visant des personnes aînées, une politique d’égalité est un moyen qui 

reconnaît officiellement la préoccupation qu’accordent la municipalité ou la MRC à l’égalité. 

À ce jour, on en dénombre dans 31 municipalités québécoises et 3 MRC (Dallaire, 2018a : 1, 

2018b : 1). 

 

De nombreux guides existent pour nous aiguiller dans l’élaboration d’une démarche 

semblable (Guide d’implantation d’une politique d’égalité et de parité; La parité, j’y gagne; Les femmes, un 

+ dans vos instances décisionnelles; Politique d’égalité entre les femmes et les hommes. Guide d’implantation 

à l’intention des municipalités de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine; Pour une gouvernance équitable).  

On précise dans les fondements de la politique d’égalité entre les femmes et les hommes 

adoptée par la CRÉ du Bas-Saint-Laurent en mars 2010  que : « l’adoption d’une politique 

d’égalité vise à établir les balises concrètes qui permettront de préserver les acquis et de 

                                                           
40 Initié par le GFPD, le projet Défi Parité consiste à accompagner les MRC dans la compréhension des enjeux 
de l’égalité et l’élaboration de politiques d’égalité et de plans d’action. Les accompagnatrices proviennent des 
organismes suivants : le Réseau femmes et politique municipale de la Capitale-Nationale; les Pépines, le Centre 
de femmes du Haut-Richelieu, AGIR et Relais-femmes. Quatre régions du Québec sont visées, soit la Capitale-
Nationale, l’Estrie, la Montérégie et l’Outaouais.  
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progresser davantage vers l’égalité. C’est notre façon de reconnaître qu’il faut aider les 

changements à se produire et à témoigner de notre volonté d’y parvenir » (CRÉ BSL, 2010 : 

1). 

 

À partir d’un portrait à la fois statistique et qualitatif décrivant l’état de situation en termes 

d’égalité, des objectifs sont établis. La municipalité, ou la MRC, est abordée sous trois angles, 

soit ceux de la gouvernance, de la gestion interne ainsi que des services rendus à la 

population. S’ensuivront des engagements de l’instance à travers un échéancier et des 

indicateurs qui permettront de mesurer s’ils sont atteints. 

 

Un sondage a été réalisé auprès d’une vingtaine de municipalités ou MRC du Bas-Saint-

Laurent pour connaître les effets de l’adoption de telles politiques (Table de concertation des 

groupes de femmes BSL, 2014 : 2). Voici les faits saillants : 67 % affirment prêter plus 

attention à la conciliation travail-famille et 57 % sont plus attentives à la composition 

hommes-femmes dans les différents comités. À noter que toutes ces municipalités et MRC 

recommandent l’adoption d’une politique d’égalité, mais se questionnent quant à la poursuite 

des actions à moyen et à long terme. En bref, cet outil a permis à ces instances locales et 

régionales de faire évoluer les mentalités. Ces municipalités et MRC conseillent de nommer 

une personne responsable de la politique et de la mise en œuvre d’un plan d’action pour 

s’assurer de la réalisation des actions. La sensibilisation à l’égalité est indéniable et les réflexes 

sont meilleurs. Les changements s’y opèrent lentement mais sûrement. 

 

Gouvernance et parité, un axe incontournable 
Dans le cadre du présent rapport, nous nous sommes attardées à l’importance accordée à la 

parité par les municipalités lorsqu’elles désignent des représentantes ou représentants aux 

comités de travail. Il s’agit d’une mesure sur laquelle les conseils municipaux ont un pouvoir 

d’action pour permettre d’augmenter le nombre de femmes dans les instances. Pour les 

municipalités et les MRC qui ont adopté des politiques d’égalité, cet objectif est mis de 

l’avant. Mais qu’en est-il des autres municipalités du Québec? 

 

Nous avons choisi d’étudier la composition des 87 conseils de MRC du Québec puisqu’il 

s’agit d’instances très importantes au sein de l’organisation municipale, investies d’un pouvoir 

décisionnel non négligeable. Les conseils de MRC sont constitués des mairesses, maires, 

préfètes et préfets du territoire concerné. En fonction de la taille de leur population, 

certaines villes ont droit à deux représentants ou plus (incluant le maire ou la mairesse). De 

plus, lorsque la mairesse ou le maire est préfète ou préfet de sa MRC, cette personne peut 

désigner un membre de son conseil municipal pour représenter sa municipalité au conseil de 

MRC. 
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Selon les données recueillies par Récif 02 dans les différents procès-verbaux des conseils de 

MRC et sur les sites Internet des MRC41, sur l’ensemble des 87 conseils de MRC du Québec, 

les femmes représentent moins de 20 % des 1 153 membres, soit 199 mairesses dont 

11 préfètes nommées, 7 préfètes élues au suffrage universel, 19 conseillères et une 

administratrice42. 

 

Le faible nombre de mairesses et de préfètes peut expliquer en partie la sous-représentation 

des femmes élues aux conseils des MRC. Toutefois, il serait possible d’en augmenter le 

nombre en s’assurant d’une représentation paritaire dès qu’il y a deux membres d’un même 

conseil municipal qui siègent au conseil de MRC, quand il y a au moins une femme élue à ce 

même conseil municipal. Toujours selon les données recueillies par Récif 02 (Figure 3), dans 

les 31 municipalités où les maires ont choisi de nommer une personne pour les remplacer au 

conseil de MRC parce qu’ils agissent à titre de préfets, seulement 32 % d’entre eux sont 

remplacés par une femme. Pourtant, on note que la grande majorité de ces municipalités 

comprennent également des conseillères, car deux seuls conseils ne comptent aucune femme. 
 

Figure 3 

Proportion de conseillères et de conseillers qui représentent leur municipalité  

au conseil de MRC en 2015 

 
 

 

 

 

 

Fait intéressant : dans les six municipalités où les mairesses sont également préfètes, elles ont 

opté, dans 100 % des cas, pour des hommes pour les remplacer, assurant ainsi la parité pour 

la représentation de ces municipalités au sein du conseil de la MRC. 

                                                           
41 Voir l’annexe IV. 
42 Dans la MRC du Golfe-Saint-Laurent, c’est une administratrice plutôt qu’une conseillère qui est membre du 
conseil. 

 

Sources :  Directeur général des élections du Québec 

Sites Internet des MRC 

Procès-verbaux des conseils de MRC 

Données compilées par Récif 02 en date du 13 mars 2018 
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En attendant les changements législatifs concernant le suffrage universel des préfètes et des 

préfets, et pour contrer le nombre anémique de mairesses dans les conseils des MRC, il faut 

assurer la parité dans les représentations quand la municipalité a droit à plus d’un 

représentant ou que le maire doit être remplacé parce qu’il occupe la fonction de préfet.  

 

Il serait intéressant dans une prochaine étude de pousser plus loin la réflexion et d’analyser la 

composition des comités de divers secteurs, tels que les secteurs économique et social, pour 

faire en sorte de valider la tendance et faire des comparaisons. Des comités comme les 

comités consultatifs d’urbanisme, qui sont des groupes de travail choisis par les conseils 

municipaux pour donner des avis en matière d’urbanisme, auraient tout intérêt à être 

encadrés par une telle mesure. 

 

Répercussions financières pour les femmes 
La représentation déficitaire des femmes dans les différents lieux décisionnels relevant des 

municipalités ou des MRC peut comporter des impacts financiers pour les femmes. En effet, 

des allocations complémentaires sont allouées aux élues et élus selon les responsabilités 

prises par chacun des membres du conseil. La rémunération pour chacune des implications 

varie selon le comité occupé. L’estimation monétaire de ces implications peut être 

discriminante, et c’est sans compter le pouvoir d’influence de la mairesse ou du maire qui 

désigne les personnes qui siégeront aux comités (Mévellec et Tremblay, 2016 : 104), bien que 

cette désignation doive être entérinée par une résolution du conseil municipal. En France, 

« ce processus a été décrié par les membres de l’opposition, particulièrement par des femmes, 

qui n’avaient pas accès à de telles charges et à leurs revenus associés » (Mévellec et Tremblay, 

2016 : 104), en raison de la hiérarchisation des mandats. 

 
Sans pour autant affirmer que la situation est identique au Québec, nous estimons que les 

politiques d’égalité et de parité pourraient très certainement venir contrer ces risques de 

discrimination en s’assurant d’une représentation paritaire dans les comités, peu importe la 

rémunération octroyée. 

 

Modèles exemplaires pour la parité 
La proposition de mesures coercitives pour augmenter le nombre de femmes dans les lieux 

consultatifs ou décisionnels rencontre beaucoup de résistance et de scepticisme avant même 

son application. Pourtant, des exemples passés démontrent que de telles mesures peuvent 

avoir une portée considérable. En 2011, le gouvernement au pouvoir a fait un premier pas en 

ce sens en introduisant une mesure coercitive pour assurer la parité dans les conseils 

d’administration au sein des sociétés d’État. L’Assemblée nationale a reconnu, dans la Loi sur 

la gouvernance des sociétés d’État43, la nécessité d’une plus grande participation des femmes aux 

                                                           
43 RLRQ, c G-1.02. 
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instances, notamment en s’assurant d’une représentation paritaire dans les conseils 

d'administration de l'ensemble des sociétés d'État. 
 

La Loi sur la gouvernance des sociétés d’État a donné les résultats attendus : « en cinq ans, la 

représentation globale des femmes au sein des C. A. de ces organismes publics est passée de 

28 % à 52,4 % » (CSF, 2017b). Cela nous porte à croire qu’une intervention du 

gouvernement est fondamentale pour espérer des changements. 

 
Un autre exemple inspirant pour la représentation paritaire est le gouvernement régional 

d’Eeyou Istchee Baie-James44. Il assure une représentation paritaire entre les personnes 

autochtones et les personnes allochtones au conseil. À l’article 6 de la Loi instituant le 

gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie-James45, il est prévu que : 

 
Sont membres du conseil du Gouvernement régional : 
 
1 :  le président du Gouvernement de la nation crie; 
2 :   dix personnes désignées par le conseil du Gouvernement de la nation crie parmi 

les membres de ce conseil; 
3 :  onze personnes désignées par le ministre parmi les membres des conseils des 

municipalités enclavées et les personnes, autres que les Cris, résidant dans le 
territoire du Gouvernement régional. 

 
En inscrivant la parité dans la Loi, le gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie-James 

s’oblige à respecter ce principe entre les personnes autochtones et les personnes allochtones.  

 

Programme financé et encadré 
En encourageant les MRC et les municipalités à se doter de politiques d’égalité et de parité, 

nous favorisons l’égalité dans la répartition des fonctions et des rôles attribués aux élues et 

élus, en plus d’assurer la présence de citoyennes au sein des comités de travail. 

 

Chercher à atteindre une représentation paritaire, ce n’est pas seulement viser la justice et 

l’égalité entre les hommes et les femmes; c’est également favoriser l’augmentation du nombre 

de femmes dans la sphère municipale et, par le fait même, de nouveaux modèles féminins. 

Très souvent, les femmes sont impliquées à différents niveaux, et c’est à partir de ces 

implications diverses que les femmes font ensuite le choix de se lancer en politique (Sheinck, 

2012 : 52). Leur ouvrir la voie aux comités qui relèvent des municipalités, c’est les rapprocher 

davantage du pouvoir municipal. Ces comités sont également des lieux de recrutement pour 

                                                           
44 Existant depuis le 1er janvier 2014, le gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie-James est un organisme 
municipal régi par la Loi sur les cités et villes et en remplacement de la Municipalité de Baie-James.  
https://greibj-eijbrg.com/fr/ (Page consultée le 5 mai 2018). 
45 RLRQ, c G-1.04. 
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les partis politiques. En augmentant le nombre de femmes siégeant à ces comités, nous 

augmentons du même coup les chances qu’elles soient recrutées.  

 

Il est primordial que ces démarches soient indépendantes d’une subvention par projet pour 

en assurer la pérennité. Nous sommes d’avis que les politiques d’égalité et de parité doivent 

s’inscrire dans un programme gouvernemental tel que la démarche Municipalité amie des aînés 

(MADA), et ce, pour encourager les municipalités et les MRC à se doter de telles politiques 

et pour faciliter leur implantation. 

 

 

 

 

 

 

 

 5.4 Participation publique équitable 

Nous avons vu précédemment que les politiques d’égalité adoptées par les municipalités et 

les MRC visaient, entre autres, à assurer une représentation paritaire dans les comités de 

travail et lors de la désignation des personnes élues au sein des instances externes. Dans le 

même ordre d’idées, la participation publique équitable de tous les segments de la société et, 

dans ce cas-ci, plus particulièrement des femmes, nous préoccupe également.  

 
La participation publique désigne l’ensemble des processus et activités permettant à 

l’organisme municipal d’intégrer les préoccupations, les besoins et les valeurs de la collectivité 

dans sa prise de décision. Le terme « participation » s’applique donc à l’éventail complet des 

méthodes par lesquelles le public peut prendre part aux décisions qui le concernent.46 

 

Pour assurer la participation publique de la population, les municipalités se doivent de mettre 

en place de bonnes procédures en regard de la prise des décisions.  

 

En 2017, la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme a été modifiée à la suite de l’adoption du projet 

de loi 122 par l’introduction d’un chapitre sur la participation publique. L’article 80.3 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme présente dorénavant une liste d’exigences pour encadrer  la 

participation publique.  

 

Le ministre fixe, par règlement, toute exigence relative à la participation publique dans le 
cadre de l’application de la présente loi et au contenu d’une politique de participation 
publique. Le règlement vise notamment les objectifs suivants47: 

                                                           
46 https://www.mamot.gouv.qc.ca/municipalite-durable/entreprendre-une-demarche/participation-publique/ 
(Page consultée le 17 juillet 2018)  
47 LQ 2018, c A-19.1, art.80.3. 

Recommandation 

Nous recommandons au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 

de créer un programme de soutien et d’accompagnement qui permettra aux MRC et aux 

municipalités de se doter d’une politique d’égalité et de parité. 

 



50 
 

 

+ 

1°   la transparence du processus décisionnel; 

2°   la consultation des citoyens en amont de la prise de décision; 
3°  la diffusion d’une information complète, compréhensible et adaptée aux circonstances; 
4°    l’attribution aux citoyens d’une réelle capacité d’influence; 
5°   la présence active des élus dans le processus de consultation; 
6°  la fixation de délais adaptés aux circonstances, suffisants et permettant aux citoyens de 

s’approprier l’information; 
7°  la mise en place de procédures permettant l’expression de tous les points de vue et favorisant la 

conciliation des différents intérêts; 
8°  la modulation des règles en fonction notamment de l’objet de la modification, de la 

participation des citoyens ou de la nature des commentaires formulés; 
9°  la mise en place d’un mécanisme de reddition de comptes à l’issue du processus. 

 
Bien que le septième objectif vise la mise en place de procédures permettant l’expression de 

tous les points de vue, la mesure ne mentionne pas explicitement la nécessité d’assurer la 

représentation équitable de tous les segments de la population dans le processus décisionnel 

en matière d’aménagement et d’urbanisme. Pourtant, dans plusieurs grandes villes, telles que 

Montréal ou Paris, l’enjeu relatif aux différences entre les besoins des hommes et des 

femmes est pris en compte.  

 
L’usage de l’espace public répond à des codes sexués ou des « normes de genre ». Ainsi aujourd’hui 

encore, les hommes et les femmes ne se déplacent pas de la même façon dans la ville, n’utilisent 

pas les mêmes lieux, ne sont pas exposés aux mêmes difficultés. De plus, leurs trajectoires et 

motifs de déplacements sont différents, les questions de sécurité ne se posent pas de la même 

façon pour les femmes et pour les hommes. 48 

 

Il importe donc que les conditions de participation mises en place favorisent l’inclusion du 

plus grand nombre de personnes, particulièrement des femmes dans ce cas-ci, pour qu’elles 

soient représentées adéquatement et que leurs besoins soient entendus. 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

                                                           
48 https://api-site.paris.fr/images/85756 (Page consultée le 18 juillet 2018). 
 
 

Recommandation 

Nous recommandons au gouvernement d’exiger des municipalités qu’elles se préoccupent 

d’assurer une participation publique équitable des différents segments de la population, plus 

particulièrement des femmes, au processus décisionnel en matière d’aménagement et 

d’urbanisme en incluant un dixième objectif à l’article 80.3 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme sur la participation publique qui se lirait comme suit : « La représentation adéquate 

de la population de la municipalité ». 

 

https://api-site.paris.fr/images/85756
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 5.5 Recrutement paritaire des candidatures pour les partis 

politiques 

La recension des écrits a permis de constater que la sous-représentation des femmes en 

politique municipale n’est pas due au fait que l’électorat vote moins pour elles. « Ce même 

constat d’une chance “ égale ” pour les hommes et les femmes, une fois l’étape de la mise en 

candidature dépassée, a aussi été notée à maintes reprises en ce qui concerne les campagnes 

électorales aux États-Unis » (Dostie-Goulet, Masson et Trahan-Joncas, 2017 : 5). 

 
Suivant l'évolution de la représentation des femmes chez les élus entre 2013 et 2017 

(Tableau X), « il nous faudra attendre environ 25 ans pour atteindre la parité aux postes de 

conseillères et plus de 80 ans (83,2 ans) aux postes de maitresses » (Lapointe, 2017 : 25). 

 
Tableau X 

Évolution de la proportion de femmes parmi les candidats, par type de poste, aux élections 

générales municipales de 2005 à 2017 

 
 

 

 

 

 

Lorsqu’on regarde ces statistiques, une solution évidente s’impose : il suffit d’augmenter le 

nombre de candidatures des femmes pour espérer atteindre la parité.  

 

Acteurs incontournables pour atteindre la parité 
Depuis 1999, les partis politiques municipaux sont autorisés dans les villes de 5 000 habitants 

et plus. En 2013, on comptait 180 partis politiques municipaux répartis dans 46 % de ces 

municipalités (Mévellec et Tremblay, 2016 : 39). 

 

En 2009, « non seulement les candidates sont-elles proportionnellement plus nombreuses 

que les candidats à appartenir à une formation politique au moment d’affronter l’électorat, 

mais elles sont aussi proportionnellement plus nombreuses qu’eux à remporter la victoire » 

(Mévellec et Tremblay, 2016 : 83). Les partis politiques sont donc des acteurs 

incontournables pour atteindre les objectifs de parité dans les candidatures lorsqu’ils sont 

Source :  Présidents d’élection des municipalités. 

Tableau compilé par le MAMOT à partir des données obtenues en date du 11 octobre 2017. 

Les données excluent les candidats des localités du gouvernement régional d’Eeyou Istchee 

Baie-James et des MRC.  
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présents dans les villes. En plus d’apporter un soutien et un accompagnement considérables 

aux femmes candidates, ils augmentent les probabilités de gagner leurs élections. 

 

Bien que les partis politiques municipaux semblent plus éphémères et précaires que les partis 

politiques provinciaux, et ce, en regard de leur durée de vie d’une élection à l’autre, il nous 

apparaît pertinent de les contraindre à respecter certaines mesures pour atteindre la parité 

dans les candidatures. À l’encontre de la pensée de Sundström et Wängnerud, voulant que 

lorsque les partis s’engagent à atteindre l’égalité des sexes, les solutions semblent s’imposer 

d’elles-mêmes pour augmenter le nombre de candidates et par le fait même, le nombre de 

femmes élues (Sundström et Wängnerud, 2014 : 354), nous croyons que, pour le moment, la 

bonne volonté des partis politiques municipaux au Québec à s’engager à atteindre la parité ne 

suffit pas.  

 

Une première étape pourrait être franchie en contraignant les partis politiques à atteindre la 

zone paritaire49 dans leurs candidatures. Le principe de zone paritaire doit être reconnu dans 

la LERM, et l’application de mesures plus fermes obligeant les partis politiques municipaux à 

se doter de plans d’action pour recruter davantage de femmes s’avère nécessaire, surtout que 

ces dernières sont avantagées lorsqu’elles portent les couleurs d’un parti politique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 5.6 Formation des élues et élus 

Actuellement, la formation destinée aux nouveaux élus et élues n’est pas obligatoire, mise à 

part celle sur l’éthique et la déontologie prévue dans le cadre de la Loi sur l'éthique et la 

déontologie en matière municipale50. Tout membre du conseil d'une municipalité qui n'y a pas déjà 

participé doit le faire au cours des six premiers mois de son mandat. Toutefois, si cette 

formation est obligatoire, aucune sanction n’est prévue en cas de non-participation51. 

 

                                                           
49 Pour atteindre la zone paritaire, le nombre de candidates et de candidats ne doit jamais descendre sous le taux 

de 40 % et ne jamais dépasser 60 % en matière de représentation. 
50 RLRQ c E-15.1.0.1. 
51 La loi prévoit toutefois que le défaut de participer à une telle formation constitue un facteur aggravant dans la 
détermination de la sanction en cas de manquement à une règle du Code d’éthique et de déontologie des élus 
municipaux. 

Recommandations 

Nous recommandons au gouvernement d’inscrire le concept de « zone paritaire » comme 

fondement démocratique obligatoire dans la Loi sur les élections et les référendums dans les 

municipalités.  

Nous recommandons au gouvernement d’obliger les partis politiques municipaux à 

recruter un minimum de 40 % et un maximum de 60 % de candidates.  
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D’autres organisations, telles que la FQM et l’UMQ offrent diverses formations (rôles et 

responsabilités, budget, fiscalité, états financiers, CM, LCV) aux élues et élus, mais toujours 

sur une base volontaire et de façon individuelle (sans la présence de tous les membres du 

conseil municipal). Alors qu’en France, le personnel politique municipal s’est vu reconnaître 

un « droit à la formation », au Québec et dans les provinces canadiennes, l’effort s’arrête à 

encourager l’accès aux formations offertes par les principales associations municipales du 

pays (Mévellec et Tremblay, 2016 : 110). 

 

Dans l’ouvrage Genre et professionnalisation de la politique municipale (2016), Mévellec et Tremblay 

mentionnent avoir constaté un effet de genre dans l’accès aux formations pour les femmes 

élues ayant participé à leur étude puisque 79 % de celles-ci ont mentionné dans le sondage 

avoir suivi une formation en lien avec leur fonction contre 65 % des hommes élus, et ce, peu 

importe le poste occupé. Certaines formations suivies étaient offertes par l’UMQ; d’autres 

trouvaient leur provenance auprès de programmes de formations préélectoraux (Mévellec et 

Tremblay, 2016 : 112).  
 

Le risque d’un déséquilibre entre les membres du conseil en lien avec la connaissance des 

notions théoriques est bien réel. Des membres nouvellement élus ou encore les femmes 

élues ont des chances d’être davantage formés que les anciens élus puisque ceux-ci peuvent 

accumuler les mandats, élection après élection, sans jamais avoir l’obligation de recevoir une 

formation.  

 

Cursus de formation de base obligatoire? 
Les directions régionales du MAMOT offrent un atelier sur les rôles et responsabilités d’une 

élue ou d’un élu aux membres des conseils municipaux, et ce, après la formation de chaque 

nouveau conseil. Cette formation est volontaire et à la demande du conseil. À la différence 

des autres organisations, telles que la FQM ou l’UMQ, la pratique établie par le MAMOT 

dans l’accompagnement offert exige que tous les membres du conseil municipal soient 

présents autour de la table, incluant la mairesse ou le maire. Toutes et tous reçoivent la 

même information au même moment, que ce soit leur premier mandat ou pas. 

 

Cette formule est intéressante puisqu’elle permet d’uniformiser et de mettre à jour 

l’information quant aux rôles et responsabilités des personnes élues. Ainsi l’information 

reçue devient-elle le cadre de référence pour l’ensemble du conseil.  

 

L’idée d’un cursus de formation obligatoire pourrait se concrétiser de la façon décrite ci-

dessus. Le rôle des personnes élues s’étant passablement transformé au cours des dernières 

années, elles sont maintenant des responsables politiques de leur communauté et, à ce titre, 

elles se doivent de recevoir des formations en conséquence. 

 

 

http://www.puq.ca/auteurs/anne-mevellec-10316.html
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De plus, sans éradiquer toute mésentente au sein d’un conseil, les formations et les mises à 

jour obligatoires permettraient très certainement une meilleure compréhension des enjeux et 

des rôles de chacun, puis, subséquemment, amélioreraient le climat de travail et 

diminueraient les risques d’intimidation et d’exclusion des membres des conseils en offrant le 

même cadre théorique pour toutes et tous. Sans porter la responsabilité à la place des 

membres du conseil, la direction des Ressources humaines des municipalités et les villes 

pourraient avoir la tâche d’effectuer le suivi auprès de ceux-ci pour vérifier leur avancement 

dans le cursus de formation et faire le lien avec les instances gouvernementales concernées.  

  

 

5.6.1.1 Recommandation 

 

 

 

 5.7 Rémunération des élues et élus  

Depuis le 1er janvier 2018, les conseils municipaux et les conseils de MRC doivent adopter un 

règlement pour fixer la rémunération de leurs membres selon les dispositions de la Loi sur le 

traitement des élus municipaux (LTEM)52. Les balises qui prévalaient antérieurement dans 

la LTEM pour encadrer la rémunération minimale et maximale (incluant la rémunération 

minimale des conseillères et conseillers au tiers de celle minimale de la mairesse ou du maire), 

la rémunération additionnelle versée pour des postes particuliers et les règles spécifiques 

applicables à la rémunération des élus de la MRC ont été abolies par l’adoption du projet de 

loi 122.53 

 
Le règlement doit être adopté aux deux tiers des membres du conseil municipal, cela incluant 

la voix du maire ou du préfet, selon qu’il s’agit d’une réglementation pour la municipalité ou 

pour celle de la MRC. Cette règle de majorité des voix équivaut à doter le maire ou le préfet 

d’un veto. 

 
Même si l’allocation de dépenses équivalant à la moitié de la rémunération de la personne 

élue est maintenue, elle s’ajoutera dorénavant à son revenu pour la déclaration de revenus du 

gouvernement du Canada et sera donc imposable, ce qui n’était pas le cas avant la 

modification à la LTEM. 

 

                                                           
52 RLRQ c T-11.001. 
53 https://www.mamot.gouv.qc.ca/publications/bulletin-muni-express/2017/n-18-21-decembre-2017/ (Page 
consultée le 15 janvier 2018). 
 
 

Recommandation 

Nous recommandons au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 

de mettre en place un cursus de formations obligatoires pour chaque conseil municipal, et ce, 

après chaque élection ainsi qu’une procédure pour effectuer le suivi des formations. 

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie/avantages-allocations/allocation-depenses-conseillers-municipaux.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie/avantages-allocations/allocation-depenses-conseillers-municipaux.html
https://www.mamot.gouv.qc.ca/publications/bulletin-muni-express/2017/n-18-21-decembre-2017/


55 
 

 
 

+ 

Augmentation de la précarité pour les femmes élues dans les petites 

municipalités  
Le salaire des personnes élues était un enjeu avant même la modification faite à la LTEM, 

particulièrement dans les municipalités peu populeuses. Des craintes ont été exprimées à la 

suite des modifications apportées à la LTEM, particulièrement en ce qui a trait à l’abolition 

des balises pour encadrer la rémunération des membres et à l’imposition de l’allocation de 

dépenses.  

 

Les petites municipalités sont à risque d’être perdantes devant ces changements, car les 

personnes élues reçoivent déjà une rémunération peu élevée. En imposant les allocations de 

dépenses, cela vient sabrer encore davantage leur rémunération. Même si les hommes élus 

sont également touchés par ce changement, les répercussions pourraient être vécues de façon 

plus prononcée chez les femmes, considérant le fait qu’elles sont moins bien nanties que 

leurs collègues masculins.  

 

Ces municipalités qui avaient déjà un défi de taille à relever pour le recrutement et la diversité 

de représentation auront maintenant à affronter un obstacle supplémentaire. 

 

Autres effets du changement dans la loi 
Avec l’allocation de dépenses imposable, il y a un risque que les élues et élus contournent 

cette baisse de rémunération en se votant un salaire plus élevé pour s’assurer de ne pas avoir 

de perte et pour revenir à ce qu’ils avaient prévu recevoir lorsqu’ils ont été élus. Déjà, en 

2017, 33 % des élues et élus ayant répondu à l’enquête menée par la FQM lors de son 

congrès annuel affirmaient ne pas être ou ne pas du tout être satisfaits de leur rémunération, 

qui ne correspondait pas à leur charge de travail et de responsabilités (FQM, 2018 : 9). 

Advenant le cas du vote d’une augmentation de salaire, cette situation pourrait créer des 

incompréhensions et des insatisfactions de la part des citoyennes et citoyens puisque ces 

enjeux ne sont pas connus de toutes et tous. 

 

Dans un autre ordre d’idées, des inquiétudes surgissent sur les conséquences de l’abolition 

des balises minimales pour le salaire des personnes élues. Jusqu’aux changements imposés 

par  l’adoption du projet de loi 122, les personnes élues étaient obligées de se voter un salaire 

minimal même s’il était peu élevé. Nous avons été témoins par le passé de situation où les 

candidats à des postes de maire promettaient, pendant la campagne électorale, de verser leur 

salaire à des organismes dans la communauté. Sans les accuser d’avoir pris cette décision à 

des fins électoralistes, nous ne pouvons pas nous empêcher de penser que ce type de 

promesse peut influencer le vote des électrices et des électeurs. Ce choix pourrait favoriser 

ces candidats au détriment des femmes qui ont souvent, selon la littérature, une situation 

financière moins avantageuse. L’abolition du seuil minimal pour la rémunération, combinée à 
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une hausse de l’âge moyen des personnes élues, nous semble être un terreau favorable à la 

multiplication de telles situations. 

 

 

Recommandation 
Nous recommandons au gouvernement d’évaluer, au cours des prochaines années, les 
effets des changements à la Loi sur le traitement des élus municipaux sur la rémunération des 
personnes élues, particulièrement des femmes élues. 
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Ce rapport de Récif 02 avait comme objectif d’identifier les biais sexistes dans les textes de 

loi qui encadrent et dictent les règles du monde municipal. En analysant les obstacles 

législatifs et structurels qui freinent la présence des femmes en politique municipale, nous 

avons plutôt démontré que ces biais sexistes sont davantage causés par une absence de règles 

dans les textes de loi, laquelle entraîne l’exclusion des femmes.  
 

Les recommandations qui y figurent sont l’aboutissement d’un processus rigoureux d’analyse 

comparative entre les sexes plus, auquel a participé un comité orienteur ayant une expertise 

sur le sujet. Les recommandations ont été soumises pour validation à l’Assemblée des 

femmes d’influence du Saguenay–Lac-Saint-Jean où ont été conviées une quarantaine de 

femmes engagées de la région. Chacune des recommandations se veut une réponse à un 

enjeu que Récif 02 considère fondamental pour l’atteinte de l’égalité entre les femmes et les 

hommes : la sous-représentation des femmes en politique municipale et dans les lieux de 

pouvoir.  
 

Au terme de ce rapport, des questions demeurent en ce qui concerne les difficultés 

rencontrées par les candidates indépendantes dans les petites municipalités. Ne pouvant 

porter les couleurs d’un parti politique, elles ont peu de soutien pour affronter les obstacles 

menant à une élection. Considérant que les municipalités de moins de 2 000 habitants 

représentent plus de 65 % de l’ensemble des municipalités du Québec, cette réalité vécue par 

les candidates indépendantes devrait faire l’objet d’un questionnement à l’avenir. Ce constat 

nous ramène inévitablement à la nécessité d’avoir accès à des données genrées régionales 

pour permettre un meilleur portrait de la situation, données qui sont très limitées voire 

indisponibles actuellement. 
 

Nous encourageons également le gouvernement à se pencher sur les raisons qui poussent les 

MRC à ne pas opter pour le suffrage universel de leur préfète et préfet. Quels sont les 

avantages à procéder par nomination? Si les raisons évoquées sont de l’ordre financier, 

pourquoi les MRC n’ont-elles pas profité du Programme d’aide du ministère des Affaires 

municipales et de l’Occupation du territoire pour le remboursement des frais du scrutin 

lorsque celui-ci était en place?  
 

Pour augmenter le nombre d’élues aux postes de conseillères, mairesses et préfètes, le 

gouvernement du Québec doit inscrire des mesures concrètes et fermes dans les instruments 

législatifs qui encadrent l’exercice de la politique municipale, telles que proposées dans ce 

rapport. Le renouvellement de la démocratie est un incontournable pour assurer l’évolution 

d’une société, et aucune raison ne peut justifier l’exclusion des femmes dans ce processus. 

Une véritable réflexion collective doit être engagée sur l’importance et les avantages d’avoir 

une démocratie vivante et diversifiée.  

 

 

 

 

 

CONCLUSION 
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Nous recommandons au gouvernement du Québec de : 

 

 Rendre obligatoire l’élection au suffrage universel des préfètes et préfets au sein des 
MRC d’ici novembre 2021; 
 

 Mettre en place un groupe de travail pour réfléchir à des moyens pour encadrer le 
renouvellement des mandats et assurer le renouvellement de la démocratie; 
 

 Exiger des municipalités qu’elles se préoccupent d’assurer une participation publique 
équitable des différents segments de la population, plus particulièrement des femmes, au 
processus décisionnel en matière d’aménagement et d’urbanisme, en incluant un dixième 
objectif à l’article 80.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme sur la participation 
publique qui se lirait comme suit : « La représentation adéquate de la population de la 
municipalité »; 
 

 Inscrire le concept de « zone paritaire » comme fondement démocratique obligatoire 
dans la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités; 
 

 Obliger les partis politiques municipaux à recruter un minimum de 40 % et un 
maximum de 60 % de candidates; 
 

 Évaluer, au cours des prochaines années, les effets des changements à la Loi sur le 
traitement des élus municipaux sur la rémunération des personnes élues, particulièrement des 
femmes élues. 
 

Nous recommandons au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 

territoire de : 

 

 Créer un programme de soutien et d’accompagnement qui permettra aux MRC et aux 
municipalités de se doter d’une politique d’égalité et de parité; 
 

 Mettre en place un cursus de formations obligatoires pour chaque conseil municipal, et 
ce, après chaque élection ainsi qu’une procédure pour effectuer le suivi des formations. 

 

 

 

 

 

LISTE DES 

RECOMMANDATIONS 
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Annexe I Préfets et préfètes dans les 87 MRC selon le type d’accession au poste; maires 

et mairesses des 14 villes et agglomérations du Québec ayant des pouvoirs de 

MRC en 2018 

Annexe II Composition hommes-femmes des comités de sélection du FARR par région 

Annexe III Nombre de mandats consécutifs occupés au poste à la mairie selon le sexe et 

par région pour les 4 élections générales municipales ayant eu lieu entre 2005 

et 2017 

Annexe IV Nombre de femmes élues et nommées dans les 87 conseils de MRC, selon le 

type de poste, par région en 2018 
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Annexe I. Préfets et préfètes dans les 87 MRC selon le type d’accession au 
poste; maires et mairesses des 14 villes et agglomérations du Québec 
ayant des pouvoirs de MRC en 2018 
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Annexe I (suite) 

  
Sources :  Directeur général des élections du Québec 

 Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
 Site Internet des MRC 
 Les données excluent la région du Nord-du-Québec 
 Données compilées par Récif 02 en date du 5 avril 2018 
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Annexe II. Composition hommes-femmes des comités de sélection du FARR par 
région 

 

 
 
 

 

  

Source :  Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire, 2017 
Pour des raisons géographiques, culturelles ou juridiques, pour la gestion du FARR, la Gaspésie 
et les Îles-de-la-Madeleine constituent deux entités distinctes. Dans le Nord-du-Québec, la 
Jamésie, le Nunavik et Eeyou Istchee constituent également des entités distinctes. 
Les données excluent Montréal et la Capitale nationale pour lesquels d’autres fonds sont prévus. 
Données compilées par Récif 02 en date du 13 mars 2018 
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Annexe III. Nombre de mandats consécutifs occupés au poste à la mairie selon le 
sexe et par région pour les 4 élections générales municipales ayant eu 
lieu entre 2005 et 2017 
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Annexe III (suite) 
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Annexe III (suite) 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources :  Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 

 Données Québec 

Données compilées par Récif 02 en date du 4 juillet 2018 
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Annexe IV. Nombre de femmes élues et nommées dans les 87 conseils de MRC, 
selon le type de poste, par région en 2018 
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Annexe IV (suite) 

 

  
Sources:  Directeur général des élections du Québec 

Sites Internet des MRC, procès-verbaux des conseils de MRC 

Données compilées par Récif 02 en date du 13 mars 2018 

Pour retrouver les données concernant les 7 préfètes élues au suffrage universel, voir annexe I. 

* Les cases « Autres » concernent les personnes élues qui représentent leur municipalité au 

conseil de MRC lorsque la municipalité a droit à plus d’un représentant. 

** Il s’agit d’administratrices ou d’administrateurs nommés au conseil de MRC. 

2  
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